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M. P. Camiioa 

Le Biéiii& 

Aux Ambassadears à Beriin, 
Londres, Saint-Pétenboarg, 
Vienne et près le Roi d'Itidie. 

A M. Bonrée 

A. M. P. Cambon 

Le même 

Aox AmlMsiadeun à Berlin, 
Londres* Saint-Pébsnboiirg, 
Vienne et prèsleRoi d'Italie. 

M» P. Canlwn. 

Aux Ambassadeurs à Beiiin» 
Vienne et près le Roi d'Ita- 
lie , et aux Cbargés d'affittiea 
k Londres et à Saint-Péters- 
bourg. 

Le Comte de Vauvineu. . . . 

Aux AnHNBHHtdeors a nsinn. 
Vienne et près le Roi d'Ita- 
lie , et aux Cbargés d^aflaires 
à Londres et Sunt-Péters- 
bourg. 

Le Comte (Te Vauvineux 

M. P. Cambon 

Aux Ambassadeur» à Berlin, 
Saint-Pétersbourg, Vienne 
et près ie Roi d^Calie , et au 
Cbargé d'affaires à Londres. 

M. P. Cambon. 

Le même 

Le même 

Le même .•* •..•.-• 

Le même 

A M. Boorée 

Aux Ambassadeurs à Berlin 
et à Saint-Pétersbourg, et 
mÊi Minirtae àAlbcars. 

M. Bourée 

M> P. Cambon.*.. 

M. Bourée 
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iS mai.. . . 

Idem 

1 6 mai. . . . 

17 OMli 

Idem 

Idemm . • . . . 

18 mai.. . . 

Idem 

3o mai.. . . 

91 mai.». . 
39 mai.. . . 

Idem 

lilem 

it^ mai. . . . 

)8 mai.. . . 
39 mai.. . . 
3i mai.. . . 
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Idem, ..... 

3 juin 
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Idem 

4 juin*. .. . 

5 juin 
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Mémorandum de la Sublime Porte en date du 
1 4 mai 

Observations fiormulées par les Ambusadeors au 
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réponse collective 

L'Allemagne n'adhère pas à ce projet 

Instructiona adressées à M. Cambon au sujet d*unc 
suspension d'armes 

Communication du Gouvernement ottoman relative 
à une suspension des hostilités 

Suspension d'armes. — Suggestion de M. Uanolaux 
touchant une convention d'armistice 



Adhésion de la Russie à cette suggestio».. « 

Texte iTua télégramme identique adressé ptr fes 
Ambassadeurs à Constantinople à leurs Gouver^ 
nements respectifs touchant la médiation. — 
Adhésion du Gouvernement français 

Adhésion an (ioovemetneirt niwe. 

Projet de Mémorandum à. la Sublime Porte^envue 
de l'ouverture des négociations pour la paix. . . 

Même objet : adhésion de TAllemagne 

Note delà Sublime Porte 

Au sujet de l'armistice • • 

Même objet. 

Note de I» Porte : méatt objet. 

Note de la Porte : vdbdité de l^armistice pendant 
les négociations <Ib paÎK • 

Au sujet de l'armistice 

Note turque : même objet 

Mième objet • 

Première réunion à TopHané pour la négociation 
de la paix 

Signature de l'armistice 
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M. P. Cambon . 
A. M. GeoiFray. 



M. P. Cambon 



Le même. 
Le même. 



Aax Ambassadeurs à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et près le Roi d'Italie. 



M. P. Cambon. 



Le même. 



A M. Bourée 



M. P. Cambon. 



Au même. 



36 I Le même . 

37 ' Le même. 



38' 
39 



Le même. 



Le même. 



Aux Ambassadeiurs à Con< 
stantinople et à Saint-Péters- 
bourg. 



Au Baron de Courcel. 



M. Geofiray 



Au Comte de Montebello. . . . 



M. P. Cambon 



Aux Ambassadeurs à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne, près S. M. le Roi 
d'Italie et au Ministre à 
Athènes. 

A M. P. Cambon. 



M. de la Boulinière, 



Le même. 
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1897. 



5 juin 
8 juin 



Seconde réunion à Top Hané , 



Idem. . . 

13 juin 
i4 jiiin. 
i8 juin 

Idem.. . 



Au sujet de Téventualitt* d'un contrôla fmancier en 
Grèce 

Au sujet des capitulations et de l'indemnité de 
guerre 



Au sujet de la Thessalic 

Réunion à Top Hané 

Difliruités soulevées par la Porte. 



3 1 jum. 



a 4 juin 



I Observations présentées à Tcwfik Pacha par les 
Ambassadeurs • 

Proposition du Gouvernement ottoman pour la 
rectification de la frontière. — Indemnité de 



Idenu* 



guern» 



EntiTtien avec M. Delyanni au sujet de la situation 
fînancière de la Grèce 



Rectification de frontière. 



36 juin I Note turque : même objet. 



Idei 



m. 



Même objet 

38 juin î Réunion à Top Hané 

1" juillet.. . . ; Ajournement de la réunion de Top Hané 
3 juillet 
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5 juillet. 

7 juillet. 

8 juillet. 
Idem, . . . 



Idem, 



9 juillet. 



1 1 juillet. . . . 



17 juillet.. . . 



19 juillet.. . . 



Note des Ambassadeurs touchant la nécessité de 
n*ndre effîcace la médiation des grandes Puis- 
sances 

Le Gouvernement français partage la manière de 
voir du Gouvernement russe au sujet de la rec- 
tification de frontière 

t 

L'Angleterre ne se décide pas encore à agréer au j 
tracé des attachés militaires 

Adhésion du Cabinet britannique au .tracé des atta- 
chés militaires 

Noif de la Porto au sujet de la rectification de 
frontière 

Note des Ambassadeurs à Constantinople : même 
objet 

Entretien avec M. Delyanni au sujet de la question 
financière 



Télégramme du Président de la République au 
Sultan 

Communication par le Gouvernement ottoman 
d'un projet de traité entre la Turquie et la Grèce. 

Télégramme identique des Ambassadeurs à leur 
Gouvernement sur la nécessité de hâter ia con- 
clu^ion des prt'li m inaires 
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NOMS. 



M. de La Boulinicre 

Le même 

Le même. 

Le même 

Aa même 

Le même 

Au Comte de Montebeilo. . . . 

M. de la Boulinière .... ... 

Le même. 

Le même 

X M. Bourée 

M. de la Boulinière 

M. P. Cambon 

Le même 

Aux Ambassadeurs à Beriin, 
CoDStantinople, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne, 
près le Roi d*ltidie, et au 
Ministre à Athènes. 

À M. Bourée 

M. P. Cambon 

Au même 

A M. Geoffiray 

M. P. Cambon 

À M. Geoffray 

Le Comte de Montebeilo .... 

À M. P. Cambon 

Au Comte de Montebeilo. . . . 

X M. Geoffray 

Le même 

Le même 
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1897. 
2 1 juillet 

2 a juillet 

a 3 juillet 

a 4 juillet 

Idem .... 

Idem. . . . 
37 juillet 

Idem. . . . 
29 juillet 



OBJET. 



Projet de rédaction des articles 1 et a de l'Acte 
préliminaire 

Le Gouvernement ottoman accepte la frontière 
tracée par les attachés militaires. 

Réunion de Top Hané. — Délimitation de la fron- 
tière 

I Nouvelle rédaction au sujet du payement de Tin- 
I demnîté 

Adhésion du Gouvernement français à la nouvelle 
, rédaction 



PAGBS. 



Entente sur les articles 3 , 4 et 6. 



Question des garanties à donner aux créanciers 
nouveaux et anciens de la Grèce 



I^es articles a et 6 sont réservés, 



I^e Gouvernement allemand demande que Tévacua- 
tion ne soit effective que lorsque le payement de 
l'indemnité aura été assuré d*une manière effec- 
tive 



1"^ août ! Remise d*un contre-projet par Tewfik Pacha 

a aot\t I Nouvel entretien avec M. Delyanni an sujet de la 

question financière 



à août. 

6 août 
8 août, 
Idem. . 



Les Représentants des Puissances paraphent les ar- 
ticles de l'Acte préliminaire de paix 

Pn^sition de la Porte au sujet de l'indenmité . . . 

Nouvdle rédaction de l'artide 6 

Note du Gouvernement hellénique rejetant le con< 
tr61e financier 



9 août I Appréciations sur l'attitude de la Grèce < 



1 1 août Les Ambassadeurs proposent une nouvdle rédac- 
tion de l'article 6 



Idem. . . , 
i4 août 
i5 août 
Idem, . . , 



Adhésion du Gouvernement français 

Le Gouvernement anglais refuse son adhésion . . . 
Adhésion du Gouvernement ottoman 



Démarches en vue d'obtenir l'adhésion du Gouver- 
nement aurais 



Idem I Même objet 

16 août Même objet 

Idem. I Même objet 

17 août j Même objet. 



18 août, 
ai août. 



Même objet 

Proposition du Gouvernement anglais 
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NOMS. 



An C*inte de Moutebello. . . . 



3ir Ëdmiind 



Le même , 



ABL 



1 M. MéUne. 



Aux AmhMsadears a Berlin, 
Constantinople , Vienne et 
pràft le Roi dlUàks. 

A» Conte de Maatebelfo. . . . 



A M. Maoronard* 
M. P. Cambon . . . 



Aux Asibassadewrs a Saîot- 
Pélersbourg et Constan- 
tinople, et au Chargé d'af- 
faires à Loadras. 

Au Comte de Montebdlo .... 

A M. P. Cambon 

Le même 



DATES. 



1897. 

3^ aoAit.... . 
35 août. .... 

«5 aoàt 

a.^ août 

30 SOfK . • • . ■ 



Au mémo. 
Le même. 



Au même 

An Comte de Montttbeiio. . . . 



M. P. Cambon, 



A M. Geofirvt 



A M. P. Cambon 



• •«•• m ^ w • »• 9 



Au même. 
LenÂMC 

Le mên»e 

M. de )a Boulinièrc 



M. Mouronard 



4 

Idem 

Idem 

4 

Tdem 

6 septembre.. 

AWICHV* M • * » • • * 

Idem 

7 septembre., 
g septembre.. 

Idem 

IB 

i3 septembre. 
l4 Mptembffe. 

t% septembre. 

»9 septembre, 
3 3 septembre. 



I CommuMcaliooa du G 
k la question financière 

Conseils donnés an Gouvernement grec 

Nouvelle proposition anglaise au sujet du contrôle 
financier e» Grèce 



^•j septembre. 



OBJET. 



Objections du Gouvernement anglais contre Tar- 
ticle 6 

Proposition du Gouvernement anglais en vue d^une 
démarrbe à Atbènes 

Garantie éventuelle de Temprunt crindemnité de 
guerre 



Proposition anglaise en vue d*une déraavriM à 
Atlièncs 

Au sujet des deux propositions anglaises 

Même objet 



i gTR idatiaes 



Même objet 



Même objet 

Même objet 

Nouvelle rédaction proposée pour les articles 
3 et 6 



Adbésion du Gouvernement français 



Le Gouvernement anglais demande des modifi- 
cations.» 



Même objet. . .. 

Texte proposé par le Govfemenmii att 
Suggestion du 



Adoption définitive par les Ambassadeurs des 
articles a et 6 

Eutretieu affec T Ambassadeur d'Angleferre , sur 
Turgence de signer les préliminaires de paix . . . 

Le Gouvernement grec demande que certains points 
soient mentionnés dans les préliminaires 

Même objet 

Les articles s et 6 ont été paraphés . . . i. . . ^ . . . . 

Signature des préliminaires 

Réserves du Sultan pour l'annexe C 

Texte des préliminaires de paix 

Anhuk a. . . .1. 

AimsucB 

AnhexeC 

Description de la nouvelle ligue frontière turco> 
hdlène ea Tbessalie 



Croquis annexe 

Notification au Gouvernement grec des préli- 
minarrr s de poix . ; 
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IX 



M^OS. 



102 



103 



104 



105 
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107 



108 



109 
110 

111 
112 
113 
114 

115 
116 
117 
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119 

120 

121 
122 
123 

124 
125 
120 

127 



NOMS. 



Aux Ambassadeurs à Beiiin , 
Londres, Vienne et près le 
Roi dltalie, et au Chargé 
d'affaires à Athènes . 

Aui Ambassadeurs à Berlin.. 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et près le Roi d*lulie 



M. Maiirouard. 



M. de la Boulinière 



Le même, 



M. Maurouard. 



M. de la Boulinière 



Au même. 



A M. Maurouard. 



Le même. 
Le même. 



M. de la Boulinière. 



A M. Maurouard, 



Le même. 



M. de la Boulinière. 



Le même. 



M. de 1^ Boulinière , 



Le même. 



Tewfik Pacha . 
M. Maurouard. 



Le même. 



Le même. 



M. de la Boulinière. 



Le même. 



M. Dubois de TEstang . 



DATES. 



1897. 
a 8 septembre. 



5 octobre. . 



7 octobre . . 



1 1 octobre. 



as octobre.. . 



a 8 octobre.. . 



6 novembre. . 



8 novembre.. 
i3 novembre. 

i6 novembre. 
17 novembre, 
ai novembre. 
29 novembre. 

I*' décembre. 

Idem 

h. décembre . . 



1 1 décembre . 

i5 décembre. 

16 décembre . 

Idem, 

Idem 

18 décembre, 
ai décembre. 
3o décembre. 

• 

1898. 
1 3 Janvier. . . 



OBJET. 



Nécessité de hâter la mise à exécution des prélimi- 
naires de paix 

Même objet 

Désignation du Plénipotentiaire heliéuique. — 
Exécution de Tartide 2 

Notification à la Porte de la prochaine arrivée des 
Plénipotentiaires et Délégués helléniques ...... 

Commencement des travaux de la Commission de 
délimitation 

(Commencement des travaux de la Commission in- 
ternationale des fmances. . . 

Divergences entre les Plénipotentiaires grecs et otto- 
mans au sujet de la juridiction consulaire. — 
Suggestion d'une proposition transactionnelle . . 

Approbation donnée à cette suggestion 

Espoir que le Gouvernement grec acceptera la trans- 
action proposée 

Même objet 

Même objet. — Adhésion du Gouvernement grec . 

Même objet. — Signature du Protocole annexe A . 

Nouvelle modification au texte des prâiminaires 
demandée par le Gouvernement grec 

Même objet 

Même objet — Second Protocole annexe 

Signature du traité de paix 

Texte du traité de paix 

Protocole A 

Protocole B 

Suspension des travaux de la Commission de déli- 
mitation 

Demande de prorogation du délai pour la ratifica- 
tion du traité de paix. . 

Même objet. — Refus du Gouvernement ottoman • 

Même objet 

Approbation du traité de paix par la Chambre hel- 
lénique 

Même objet 

Désignation du Ministre de Grèce à Gonstantinople 

Agrément donné parle Sultan 



Les projets âaborés par la Commission internatio- 
nale des finances vont être soumis aux Puissances 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES D'ORIENT. 



NÉGOCIATIONS POUR LA PAIX. — TRAITÉ GRÉCO-TURC, 



MAI-DÉCEMBRE 1897. 



r 1. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Çonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le i5 mai 1897. 

Les Ambassadeurs ont reçu , ce matin , de la Sublime Porte , notification du 
mémorandum suivant daté du 1 4 mai : 

« A la suite de la démarche verbale que S. Exe. le Doyen des Ambassadeurs des 
Grandes Puissances a bien voulu faire en son nom et en celui de ses collègues 
auprès du Ministre des Affaires étrangères de S. M. I. le Sultan pour accélérer la ré- 
ponse au mémorandum que Leurs Excellences lui avaient adressé en date du 1 2 de 
ce mois concernant la suspension des hostilités en vue d'arrêter les bases d'im armistice 
pour la conclusion de la paix» le Gouvernement de S. M. L le Sultan, par déférence 
pour le vœu unanime des Grandes Puissances et afin de donner une nouvelle preuve 
de ses sentiments pacifiques » s'empresse de faire connaître ci-après à Leurs Excel- 
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lences les Ambassadeurs les conditions qui doivent servir de bases tant pour la sus- 
pension des hostilités en vue d'un armistice que pour la conclusion de la paix : 

1° La suspension des hostilités sera subordonnée à la conclusion d'un armistice 
et à l'ouverture des ports de Prévéza et de Volo à toutes les expéditions arrivant par 
mer à destination de l'armée impériale ; 

2** La nouvelle délimitation des frontières d'après l'ancien tracé. Tous les terri- 
toires situés en deçà de cette ligne reviendront à l'Empire. 

A ce propos, il y a lieu de relever que la cession de territoires faîte à la Grèce 
comme conséquence du Traité de Berlin était basée siu* les assurances données 
alors par 1^ Puissances comme quoi ce sacriGce mettrait définitivement un terme 
aux difficultés résultant des incursions de brigands sur la frontière. Mais les événe- 
ments ont prouvé tout le contraire : en effet, au lieu des simples inclussions de bri- 
gands qui se produisaient autrefois du coté de la Grèce , cette extension de frontières 
a mis dans un danger permanent les droits de la Turquie en encoiurageant les con- 
voitises du Gouvernement hellénique contre l'intégrité de l'Empire , conune le prouvent 
les causes déterminantes de la guerre actuelle. Dès lors , le retour à la même fron- 
tière est conforme aussi bien aux justes considérations ci-haut exprimées qu'au ré- 
sultat des victoires remportées au prix de tant de sacrifices en hommes et en ar- 
gent. 

3® Le payement d'une indemnité de i o millions de livres turques en compensa- 
tion des frais nécessités par la guerre et des dommages occasionnés de ce chef au 
Gouvernement impérial; 

A° Tous les Traités entre la Turquie et la Grèce se trouvant abolis par le fait de 
la guerre , leur renouvellement devra se faire suivant les principes généraux du droit 
international ; 

5° La conclusion entre les deux États d'un cartel d'extradition pour les crimineb 
de droit -conunun. 

En faisant part de ce qui précède à Leurs Excellences les Ambassadeurs des 
Grandes Puissances, le Ministre des Affaires étrangères a l'honneiur de les informer 
que la ville de Pharsale a été choisie conune lieu de réunion des Plénipotentiaires 
des deux Parties belligérantes pour négocier tout d'abord l'armistice et ensuite la 
conclusion de la paix. 

Aussitôt que le Gouvernement hellénique aura accepté les conditions sus-énon- 
cées , des ordres seront données aux Conunandants des années impériales pout la 
suspension immédiate des hostilités. » 

En résumé , la Porte ne consent à la suspension des hostilités que moyennant la 
conclusion d'un armistice lui ouvrant les portes de Prévéza et de Volo et l'admission 
des préliminaires de paix ci-après : 

Annexion de la ThessaUe, indemnité de 2 3o millions de francs, abrogation des 
capitulations, traité d'extradition. 

Elle entend, en outre, repousser toute intervention des Puissances et négocier 
•directement avec la Grèce. 

P. Cambon. 



r 2. 
L^AniBASsADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE à Constantin ople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i5 mai 1897. 

Les Ambassadeurs sont tombés d accord pour soumettre à leurs Gouvernements 
les réflexions suivantes sur le mémorandum de la Porte dont j'ai transmis le texte à 
Votre Excellence par mon télégramme de ce matin : 

« 1® n importe d'insister sur là suspension immédiate des hostilités de part et 
d'autre. Cette suspension impliquerait la cessation du blocus des ports ottomans. Elle 
ne devrait pas être subordonnée à la conclusion d'im armistice ni à l'adoption des 
préliminaires de paix ; elle devrait , au contraire , les précéder ; 

3** n ne saurait être question d'une rétrocession de la Thessalie. Tout au plus 
pourrait-on admettre une rectification stratégique de la frontière sur certains points; 

3^ On ne peut contester le principe d'une indemnité, mais le chiffre demandé est 
exorbitant. En cas d'impossibilité pour les Grecs de se libérer immédiatement , si la 
Turquie demandait à détenir connue gage une partie du territoire, l'occupation 
devrait être purement militaire , limitée à certains points et à un nombre de troupes 
déterminé de manière à laisser se réinstaller et fonctionner librement l'Administra- 
tion hellénicpie ; 

A^ Ce serait un précédent inadmissible que d'adopter la suppression des capitula- 
tions pour une nationalité chrétiraoïe qui en a joui jusqua présent. On doit cepen- 
dant reconnaître , dans l'exercice de la protection par les Consuls grecs , l'existence 
de certains abus qui pourraient être utilaDatent réformés; 

5* Aucune observation sur la question d'extradition pour crime de droit commun ; 

6^ La proposition de la Sublime Porte de réunir à Phai-sale des plénipotentiaires 
ottomans et hellènes indique l'intention de soustraire les négociations à l'action des 
Puissances ; il convient d'insister pour que ces négociations aient lieu dans des condi- 
tions permettant aux Gouvememenfe d'exercer leur médiation jusqu'à la conclusion 
de la paix. » 

Les Ambassadeurs , à l'exception de celui d'Allemagne , considèrent comme néces- 
saire de ne pas laisser sans réponse le mémorandum de la Porte. Ils se croient auto- 
risés par les instructions générales de leurs Gouvernements à protester contre toute 
idée d'accroissement territorial et contre la prétention de négocier directement avec 
la Grèce sans le concours des Puissances. Devant l'opposition de leiu* collègue d'Alle- 
magne » ils ont dû se contenter de préparer le projet de Note suivant , et ils attendent 
que des instructions de Beriin autorisent le baron Saurma à la présenter avec eux : 

« Les Ambassadeurs ont eu l'honneur de recevoir le mémorandum qui leur a été 
adressé par Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères , et ils n'ont pas 
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manqué d'en porter le contenu à la connaissance de leurs Gouvernements. Sans pou- 
voir entrer, par conséquent, dans la discussion de conditions dont il ne leur appar- 
tient pas de qualifier le caractère , les Ambassadeurs croient cependant devoir relever 
dès à présent la contradiction existant entre l'esprit du mémorandum et les déclara- 
tions de la Circulaire de la Sublime Porte , en date du i 7 avril dernier, qui excluaient 
toute intention de conquête. Ils ne peuvent, d'ailleurs, se dispenser de faire remar- 
quer que les conditions d'existence d'im Etat établi avec le concours des Grandes 
Puissances ne sauraient être modifiées en dehors de leur intervention. Dis espèrent 
enfin que , après les échanges d'idées de ces derniers jours , la Sublime Porte ne verra 
pas d'inconvénient à une suspension d'hostilités indispensable pour la continuation des 
négociations. » 

P. Cambon. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne, et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, ie 16 mai 1897. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité a dû recevoir communica- 
tion des observations formulées sous six chefs par les Ambassadeurs à Constantinople 
au sujet du mémorandum par lequel la Porte a répondu, le i4, à la Note collective 
des Représentants des Puissances. 

En me transmettant le texte de ces observations, M. Cambon ajoute que les Am- 
bassadeurs , à l'exception de celui d'Allemagne , considèrent conune nécessaire de ne 
pas laisser sans réponse le mémorandum de la Porte. 

G. Hanotaux. 



r 4. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 17 mai 1897. 

Le Ministre de Grèce m'a fait part aujourd'hui des deux conmiunications suivantes : 
1 ® le Gouvernement grec donne l'ordre à ses troupes de se tenir partout sm* la défensive ; 
2^ il proteste auprès des Puissances contre des actes de piraterie auxquels se livreraient 
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des Benghaziotes et des Turcs des Dardanelles au su et à Tinstigation de la Sublime 
Porte. ' 

Sur ie second point , j'ai dit à M. Delyanni que j'dlais me renseigner à Constan- 
tinople. 

A propos du premier point, je lui ai exprimé le désir de voir le Gouvernement 
hellénique annoncer aux Puissances , dans une Note circulaire très précise et ne pou- 
vant laisser prise à aucune équivoque, la résolution formelle de cesser tout acte 
d'hostilité et de s'en remettre, pour la conclusion de la paix, aux conditions que les 
Puissances jugeront équitables. 

G. Hanotaux. 



N^5. 
Le Ministre des affaires étrangères 

à r Ambassadeur de la République française à Constantinople. 

* 

Paris, le 17 mai 1897. 

Vous êtes autorisé à vous joindre à tous vos collègues pour remettre à la Porte la 
communication collective préparée par les Ambassadeurs et dont vous m'avez com- 
muniqué le texte le 1 5 de ce mois. 

M. Bourée a dû vous faire part de la récente demande du Président du Conseil 
hellénique. Malgré les difficultés de la situation , voyez avec vos collègues si, en pré- 
sence de l'engagement que prennent les Grecs de rester sur la défensive , une suspen- 
sion d'armes pourrait être obtenue en fait de la Turquie» 

G. Hanotaux. 



r 6. 

L'Ambassadeur de la Republique française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 17 mai 1897. 

Le baron Saiuma a reçu ce matin f ordre de ne pas adhérer au projet de Note 
responsive au mémorandum sur les conditions de la paix. 

Dans un télégramme que notre collègue d'AUemagne nous a conununiqué , le baron 
Marschall dit que , avant de réclamer une suspension d'hostilités, il convient d'obtenir, 
en principe , ladhésion de la Grèce aux quatre points suivants : 

i^Pas de conquête, mais simplement rectifications stratégiques de la frontière k 
l'avantage de la Turquie; a^ indemnité de guerre; 3^ maintien du principe de capi- 
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tnlation avec suppression des abus signalés dans leur application; 4^ conclusion d'un 
traité d'extradition. 

Une fois ces principes admis parla Grèce, et la suspension des hostilités obtenue, 
les Puissances pourraient s'entendre entre elles sur les points suivants : 

' 1® Montant de Tindemnité, modalités et garanties de payement; •>** forme de l'oc- 
cupation; 3^ suppression des abus dans l'exercice des capitulations; k^ fixation d'un 
endroit pour les négociations auxquelles les Puissances devraient nécessairement 
prendre part. 

P. Cambon. 



r 7. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne, et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris^ le i8 mai 1897. 

M. Bourée télégraphie que M. Ralli Ta entretenu de lattaque dirigée le 1 7 par 
l'armée turque contre les positions grecques de Domokos. 

Q lui a dit à ce sujet que , depuis le 1 5 et à la suite des représentations communes 
des Ministres des Puissances , les troupes grecques avaient été partout invitées à se 
maintenir rigoureusement sur ia défensive. 

En présence de cette communication, j'ai invité M. Cambon à examiner avec ses 
Collègues, malgré les difficultés de la situation, si une suspension d'armes pourrait 
être obtenue , en fait , de la Turquie en raison de Tengageinent pris par les Grecs de 
rester sur la défensive. 

G. Hanotaux. 



N^ 8. ' 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des AfiFaires étrangères. 

Péra, le 18 mai 1897. 

Tewfik Pacha a déclaré ce matin à notre doyen l'Ambassadeur d'Autriche que 
le Sultan venait d ordonner au commandant des forces ottomanes de s'entendre avec 
tes Commandants grecs pour une suspension immédiate des hostilités. Il a ajouté qu en 
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cessant de subordoaner la suspension des hostilités à lacceptation, en principe ^ 
des conditions de la paix par le Gouvernement hellénique , Sa Majesté avait voulu 
déférar aux vœux unanimes des Puissances, ainsi qu'au dénr exprimé dans im télé- 
gramme reçu hier soir de S. M. TEmpereur de Russie. 

P. €AMBO!f. 



N^ 9. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs dç la République française à Beiiin, Vienne, près 
S. M. le Roi d'Italie, et aux Chargés d'affaires de la République 
française à Saint-Pétersbourg et à Londres. 

Paris, le 20 mai 1897. 

L'Ambassadeur dé Tiuxjuîe m*a communiqué hier le télégramme suivant qu'il 
arasi reçu de Tewiick Pacha : 

Haridjié, le 18 mai 1897. 

«Le Cabinet d'Athènes ayant réclamé le concours des Grandes Puissances. pour 
t prier le Gouvernement impérial de suspendre les hostilités en vue d'arrêter les bases 
« d'im armistice et d'aborder le plus tôt possible les négociation» pour la conclusion de 
« la paix définitive , nos Commandants ont reçu l'ordre télégraphique de s'entendre avec 
« le Commandant des troupes hellènes afin de suspendre simultanément les hostilités. » 

D'autre part, M. Delyanni à qui j'avais fait.observer, dans un récent entretien, que 
les déclarations du Cabinet d'Athènes touchant la suspension des hostilités , la remise 
des intérêts de la Grèce entre les mains des Puissances et la résolution du Gouver- 
nement hellénique de se conformer pour la paix au désir des Puissances ne présen- 
taient pas encore toute la clarté désirable , oik'a donné communication de trois télé-^ 
grammes dans lesquels le Gouvernement grec rappelle les engagements pris par lui 
en ce qui concerne son adhésion sans réserve à la médiation des Puissances, le rappel 
de ses troupes de Crète, ta reconnaissance du régime d autonomie, l'abstention de 
toute action offensive , et la sanction qu'il a donnée par ses actes à ses engagements. 
Il résulte notamment de ses déclarations qu'il a prescrit, dès le 16 mai, aux chefs 
de l'armée de ne pas prendre l'offensive jusqu'à nouvel ordre , à moins d'une nouvelle 
attaque de la part de l'ennemi. 

Si on rapproche les dédarations de la Porte de celles de la Grèce, on se rend 
compte que les Puissances sont , à l'heure actuelle , en situation de pouvoir diriger 
de concert les pourparlers en vue de la paix. 

La première question qui se pose est cette de l'armistice. Il ne peut évidemment 
se négocier dans ses détails ailleurs que sur les heux^ entre les che& des armées 
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belligérantes. Mais je me demande si les Puissances ne pourraient pas faire agréer à 
Constantinople et à Athènes ^ en principe : i^ la cessation absolue de tout acte d'hosti- 
lité; 2*^ le maintien réciproque des positions effectivement occupées; 3® les facilités 
nécessaires de part et d'autre pour le ravitaillement des troupes : il pourrait être dési- 
rable également que, pour l'application de ces principes, les attachés militaires pré- 
sents sur les lieux lussent admis par les deux Puissances belligérantes à intervenir à 
titre de conseil. 

G. Hanotaux. 



N^ 10. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d'aflFaires de la République française, à 
Saî nt- Pé tcrsbourg , 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 21 mai 1897. 

En réponse à votre télégramme du 20 mai, j ai Thonneur de vous faire connaître 
que le Comte Mouravieff pense, connue Votre Excellence, que les détails de l'ar- 
mistice ne peuvent être utilement discutés que sur place par les Commandants des 
belligérants. 

Il ne voit pas d'inconvénients à ce que les attachés militaires soient admis à suivre 
l'application des mesures adoptées. 

Vauvineux. 



r 11. 

Le Ministre des Affaires étrangièrbs 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Vienne , près 
S. M. le Roi dltaUe et aux Chargés d'affaires de la République 
française à Saint-Pétersbourg et à Londres. 

Paris, le 22 mai 1897. 

Je reçois de M. Cambon communication du télégramme suivant qui a été adressé 
par Ions les Ambassadeurs à leurs Gouvernements respectifs, le 20 de ce mois. 

« Le Ministre des Affaires étrangères vient de nous annoncer que les hostihtés 
« sont effectivement suspendues sur toute la ligne. Lorsque cette nouvelle sera con- 
« iirmée d'Athènes, il faudrait, sans retard, pousser plus avant notre médiation, en 



« répondant avant tout au mémorandum qui nous a fait connaître les exigences 
«turques. Si tous les Cabinets approuvent nos observations formulées dans notre 
< télégramme du 1 5 courant , nous pourrions adresser sur cette base une Note à la 
«Porte, et, une fois d'accord en principe sur les points essentiels, nous entendre 
« avec elle au sujet de Tendroit où auraient lieu les pourparlers définitifs auxquels 
« devrait concourir un Délégué grec. 

« A défaut d'une pareille démarche , nous risquerions de voir la Porte inviter la 
« Grèce à des négociations directes, ce qui compliquerait la situation. » 

Cette procédure nous parait satisfaisante. 

G. Hânotaux. 



N^ 12. 
Le Chargé d'Affaires de la République française à Saint-Pétersbourg 

au Ministre des AfiPaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 22 mai 1897. 

Le Comte MouravieflF a télégraphié à M. de NélidofiF qu'il approuve la procédure 
recommandée par les Ambassadeurs à Constantinople dans leiur télégramme collectif 
du 20 de ce mois. 

Vauvinedx. 



N' 13. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 22 mai 1897. 

Les Représentants des Puissances ont aujourd'hui arrêté de concert les termes d un 
mémorandum à la Porte en vue de l'ouverture des négociations pour la paix. Ils se 
considèrent tous, à l'exception de l'Ambassadeur d'Allemagne, comme autorisés par 
leurs instructions à remettre ce mémorandum. 

Le Baron Saurma le communique à son Gouvernement et se joindra à ses collègues 
aussitôt qu'il y sera autorisé. 

Voici le texte de ce document : 

Péra, le 23 mai 1897. 

« Les Ambassadeurs des Grandes Puissances ont l'honnem" d'accuser réception à 
« S. Exe. le Ministre des Affaires étrangères du mémorandum qu'il a bien voulu 
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• leur adresser le 1 4 de ce mois , et dans lequel se trouvaient énoncées les conditions 
c auxquelles le Gouvernement de S. M. "1. le Sultan subordonnait la suspension des 
t hostilités avec la Grèce. 

t Cette suspension ayant été depuis lors décidée, les Ambassadeurs des Grandes 
c Puissances prient S. Exe. Tewfik-Pacha de vouloir bien remercier S. M. I. le Sultan 
« d'avoir, en déférant à leur demande , donné la preuve de ses intentions pacifiques. 

« Les Grandes Puissances cmt invité leurs Ambassadeurs à exercer leur médiation , 
c en vue d'armer le plus tôt possible à la conclusion de la paix et les ont autorisés à 
entrer en pourparlers avec le Gouvernement ottoman. 

c En se mettant dans ce but à la disposition de la Sublime Porte, les Ambassa- 
f deurs croient cependant devoir présenter dès maintenant, au nom de leiu*s Gou- 
« vemements, quelques observations suggérées par la lecture du mémorandum du 
« i4 inai. 

« Ils ne méconnaissent pas l'intérêt de la Turquie à garantir la séciuité de ses 
« frontières contre des entreprises attentatoires à l'intégrité de l'Empire ottoman et 
« considèrent comme justifiée une certaine rectification de firontière basée sur des 
« considérations stratégiques. 

c Ils ne contestent pas davantage le droit du vainqueur de réclamer une indemnité 
« pour les dépenses et les pertes causées par la guerre , mais ils estiment que cette 
« indemnité ne doit pas dépasser les limites des forces financières de la Grèce, qui 
« ne paraissent pas susceptibles de supporter la charge dont le chiffre est indiqué 
« dans le mémorandum de la Sublime Porte. 

« En outre , en ce qui concerne les traités entre la Turquie et la Grèce , les Gou- 
« vemements des Grandes Puissances sont d'avis que , si les traités existants entre 
« deux belligérants sont, en principe, annulés par l'état de guerre et demandent à 
« être renouvelés, certains privilèges et immunités ont été concédés aux sujets hel- 
« lènes en vertu d'arrangements conclus avec les Grandes Puissances et ne .sauraient , 
« en conséquence, être atteints par la rupture des relations entre la Turquie et la 
« Grèce. 

• Les Ambassadeurs recommandent ces considérations à l'attention de la Sublime 
« Porte et se déclarent prêts à entrer dans la discussion de ces différents points et 
« des bases de la paix définitive, au jour et à l'heure qui leur seront fixés avec 
« S. E. le Ministre des Affaires étrangères ou avec les personnes que S. M* L le Sultan 
« désignerait à cet effet. » 

P. Caubon. 



- Jl 



N" 14. 
Le Ministre des affaires éjRAiiGEREs 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin , Saint-Péters- 
bourg, Vienne et près S. M. le Roi d^Italie et au Chargé d'afifaires 
de la République française à Londres. 

Paris, le a6 mai 1897. 

D'après une communication de M. Cambon, en date du 22, les Ambassadeurs 
s'étaient mis d'accord sur les termes d'un mémorandum à adresser à la Porte en vue 
de Touyerture des négociations pour la paix. L'Ambassadeur d'Allemagne annonçait 
toutefois qu'il ne se joindrait à ses collègues pour cette démarche qu'après y avoir 
été expressément autorisé. 

A la date du 2 4 , M. de Nélidoff recevait du Comte MouravieflF l'avis que le Gou- 
vernement allemand proposerait de réclamer, avant de négocier avec la Porte , l'as- 
sentiment de la Grèce aux propositions de paix des Puissances. 

En dernier lieu , dans, la réunion des Ambassadeurs tenue le 25, le Baron Saurma 
a annoncé que son Gouvernement renonçait à insister sur ce point. L'Ambassadeur 
d'Allemagne s'est déclaré prêt à se joindre à ses collègues; mais à la condition qu'ils 
pourraient affirmer tous que, dans la pensée de leurs Gouvernements, la Grèce, en 
remettant aux Puissances le soin de ses intérêts, avait adhéré par avance aux condi- 
tions reconnues acceptables par les Puissances. Cette assurance a été donnée sans 
difficulté au Baron Saiuma , les derniers télégrammes de M. Bourée et de M. Onou 
ne laissant aucun doute sur les intentions du Gouvernement hellénique. 

Dans ces conditions, le mémorandum du 26 mai a été adressé à Tewfik-Pacha, 
qui a fait savoir aux Ambassadeurs qu'il allait le soumettre au Conseil des Ministres. 

G. Hanotaux. 



W 15. 
L'Ambassadeur de la République française à Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 28 mai 1897. 

La Sublime Porte a répondu au mémorandum des Ambassadeurs par la Note sui- 
vante datée du 2 7 mai : 

« Le Gouvernement Impérial ne se refuse point à entrer en discussion avec MM. les 
« Réprésentants des' Puissances médiatrices au sujet des observations contenues dans 
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« leur mémorandum précité concernant les conditions de paix qu'il a formulées par 
« rapport à son intégrité territoriale , à ses droits et à ses intérêts légitimes , observa- 
« tions qui confirment, du reste» en principe ces droits et intérêts. 

« Mais il croit de son devoir de faire remarquer que, bien qu'en cédant au vœu 
t pacifique des Puissances , il eût subordonné , ainsi qu'il est dit dans son mémorandum 
« du 1 4 mai concernant l'acceptation de l'offre de médiation, la suspension des o^é- 
c rations militaires à la conclusion d'im armistice qui, d'après les règles en vigueur, 
« doit avoir une durée déterminée, et qu'en arrêtant les hostilités, il eût donné une 
« preuve palpable de sa déférence envers les Grandes Puissances: le Conunandant 
« des forces helléniques, en réponse aux communications que le Conunandant de 
« l'armée impériale lui avait adressées pour demander l'envoi d'un délégué pour la 
« conclusion d'un armistice de deux semaines , a fait savoir qu'il n'avait reçu d'Athènes 
« aucim ordre spécial à ce sujet. 

« Cette réponse étant de nature à empêcher la conclusion de la trêve sans un ar- 
« mistice fimité , le Gouvernement Lnpérisd s'en remet aux bienveillants offices de 
« LL. EE. les Ambassadeurs du soin de faire comprendre au Cabinet d'Athènes la né- 
« cessité d'envoyer immédiatement au quartier général ottoman un délégué pour 
« conclure tout d'abord un armistice afin que le désir exprimé également par les 
« Puissances pour le rétablissement de la paix puisse être réalisé sans retard. » 



Les Ambassadeiurs , dans leur réunion de ce matin, ont préparé une réponse 
disant : 

« L'hésitation des Commandants helléniques à signer un armistice en règle 
s'explique par le fait que le Conmiandant en chef ottoAan semblait vouloir y rat- 
tacher une entente sur les bases de la paix. Or, le Gouvernement hellénique ayant 
confié le soin de ses intérêts aux Grandes Puissances et la Subfime Porte ayant 
accepté leur médiation, c'est avec elles que les négociations de paix doivent se 
poursuivre. 

c Les Ambassadeurs sont donc prêts à faire inviter le Cabinet d'Athènes à donner 
sans retard aux commandants des forces helléniques l'ordre de signer un armistice 
purement militaire. 

« Toutefois, conune le terme de i6 jours assigné d'abord pour la suspension des 
hostiUtés est prés d'expirer et que les négociations de paix sont déjà entamées, il y 
aurait heu de conclure l'armistice pour la durée de ces négociations. 

« Ayant à cœur de hâter l'œuvre de pacification qu'ils poursuivent enconcmiun, les 
Ambassadeurs renouvellent à Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères la 
proposition de se réunir avec eux dans ce but , le plus tôt possible. » 



L'Ambassadeur d'Allemagne ne pouvant s'associer à la remise de ce document 

sans l'avoir soumis à son Gouvernement , il a été convenu qu'en attendant la réponse 

de Berlin, l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie se rendrait aujourd'hui chez Tewfik 

Pacha, et qu'il insisterait pour obtenir le plus promptement possible la fixation d'un 

jour afin de commencer les pourpariers définitifs. 

P. Cambon. 
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W 16. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 29 mai 1897. 

La Note mentionnée dans mon télégramme du 2 8 courant à été adressée aujour- 
d'hui à la Porte , TAmbassadeur d'Allemagne ayant été autorisé à se joindre à ses col- 
lègues. Avant la remise de cette Note , Tewfik Pachà est venu voir aujourd'hui l'Am- 
bassadeur d'Autriche et lui a déclaré c[ue le Sultan tenait avant tout à la signature de 
Tarmistice convenu entre les commandants militaires grec et ottoman et qui , d'après 
les officiers ottomans, ne serait pas encore signé. Aussitôt que cette formalité serait 
remplie , il se mettra en rapport avec les Ambassadeurs pour la négociation de la paix 
et la prolongation de l'armistice qui serait prolongé, suivant notre désir, pendant 
toute la durée des négociations. Le Baron Calice nous ayant transmis cette commu- 
nication, les Ambassadeurs ont pensé qu'il était impossible de conseiller aux Grecs la 
signature d'un armistice qui est sur le point d'expirer sans avoir l'assurance formelle 
de sa prolongation. 

L'Ambassadeur d'Autriche a été , en conséquence , chargé d'écrire à Tewfik Pacha 
pour réclamer cette assurance. Lorsque nous l'aurons reçue, il conviendra de prier 
les Grecs de signer un armistice dont les termes n'auraient plus d'importance , puis- 
qu'il devra durer autant que les négociations. 

P. Cambon. 



r 17. 
L'Ambassadeur de la Republique française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra,le 3i mai 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères a déclaré ce soir aux Ambassadeurs réunis chez 
leur doyen qu'il leur adresserait demain une Note disant qu'un armistice pour la 
durée des négociations serait signé entre les Commandants turcs et grecs. H a promis 
de nous communiquer le texte de la convention d'armistice tel qu'il doit être pro- 
posé par le Commandant en chef ottoman. Il est désirable que des ordres soient 
donnés par le Gouvernement hellénique pour la signature de cet armistice. Tewfik 
Pacha a pris rendez-vous avec les Ambassadeurs pour le 3 juin , afin d'ouvrir les 
pourpaiiers relatifs à la paix. 

P. Cambon. 
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F 18. 

L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des AflFaires étrangères. 



Péra, le 3i mai 1897. 

La Porte a répondu par une Note, datée du 3o, qui nous est parvenue ce 
matin, à la Note des Ambassadeurs en date du 29 mai. Voici le texte de ce 
document : 

« Le Ministre des Affaires étrangères a eu l'honnear de recevoir la Noie que 
«Leurs Excellences les Ambassadeurs des Grandes Puissances ont bien voulu lui 
«adresser le 29 mai, en réponse à celle de la Sublime Porte en date du 27 du 
« même mois. 

« Ce que le Gouvernement impérial désire avant tout, c'est que le Comioiandant 
«des troupes heMénîques s^adresse au Commandant de Tannée impériale pour la 
« signature de Tarmistice déjà proposé, dont les effets doivent s'étendre tant sur terre 
« que sur mer, et il attend Tavis que cette fcwrmalité a été accomplie. 

« Il est à espérer que les négociations de paix pourront, dans le délai fixé de 
« quinze jours , aboutir au résultat désiré ; mais , dans le cas où ce terme ne sufiQrait 
« pas, il serait possible de le prolonger pour ime période égale à celle qui se serait 
« écoulée depuis le jour où rarmistice a été proposé au Commandant hellénique jus- 
qu'au jour de sa signature. 

« Le Gouvernement impérial partage entièrement le désir de Leurs Excellences 
« les Ambassadeurs de hâter le rétablissement de la paix, et, s'il demande que 
« l'armistice soit de courte durée , c'esPt précisément pour assurer ce résultat dans un 
« bref délai. Du reste, il ne saurait être de son intérêt de prolonger cette situation 
« qui l'oblige à entretenir sur un pied de guerre une grande armée et lui impose de 
« ce chef des charges considérables. 

« En attirant la bienveillante attention de Leurs Excellences les Ambassadeurs sur 
«les considérations qui précèdent, le Ministre des Affaires étrangères ne doute pas 
1 qu'ils ne veuillent bien faire d'urgence à Athènes les communications nécessaires 
« pour que le Commandant de l'armée hellénique reçoive l'ordre formel de signer 
« l'armistice sans plus de retard* » 

P. Cambon. 
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N*^ 19. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des AfiFaires étrangères. 



Péra, le i*' juin 1897. 



J'ai rhonneur de vous transmettre le texte de la Note suivante adressée aujourd'hui 
aux Ambassadeurs par ie Ministre des Affaires étrangères : 

« En se référant à l'entretien qu'il a eu hier au soir avec Leurs Excellences les 
Ambassadeurs des Grandes Puissances, le Ministre des AfiFaires étrangères a l'honneur 
de les informer que l'armistice entre les Commandants des armées ottomanes et hel- 
éniques, concernant la suspension des hostilités, tant siu- terre que sur mer, sera 
valable pour la durée des négociations de paix. Leurs Excellences sont, par consé- 
quent, priées de vouloir bien faire d'm-gence à Athènes les comimunications néces- 
saires pour que le Gouvernement grec transmette sans retard à qui de droit des ordres 
catégoriques pour la signature immédiate de l'armistice. 

« Tewfik Pacha a l'honneur de prier en même temps Leurs Excellences les Ambas- 
sadeurs de vouloir bien se rendre après-demain jeudi , à 2 heures et demie de l'après- 
midi, au Ministère des AfiFaires étrangères pour discuter les bases de la paix. » 

Tewfik Pacha nous a fait dire que des ordres étaient déjà donnés au Commandant 
en chef ottoman poiu* la signature de l'armistice. 

La suspension des hostilités expirant vendredi prochain , il y a lieu de recomman- 
der au cabinet d'Athènes d'agir promptement. Il est entendu que l'armistice doit être 
purement militaire. 

P. Cambon. 



N*^ 20. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de la Réptiblîque française à Athènes. 

« 

Paris, le i*' juin 1897. 

Le 5o, la Porte a adressé aux Ambassadeurs une Note qui concluait à ce que le 
Comnundant des troupes heliéniqnes reçut l'ordre de s'adresser au Commandant des 
troupes ottomanes pour ia signature d'un anmatice de quinze jours, susceptible 
d'être prolongé dans une certaine mesure. 

Les Ambassadeurs ayant pu se rendre ccHBpte que» d'après l'interprétation donnée 
par Tewfik Pacha à sa Note, cet armistice partirait du 3io mai^ et que la prolongation 



— 16 — 

n'en était pas assurée, demandèrent, le 3i, au Ministre ottoman une entrevue à la 
suite de laquelle Tewfik Pacha déclara qu'il leur adresserait, le lendemain, une Note 
portant qu'un armistice pour la durée des négociations serait signé entre les Com- 
mandants des deux armées. Le Ministre ottoman promit aussi de communiquer aux 
Ambassadeurs les termes de la Convention d'armistice telle qu'elle doit être proposée 
par le Général en chef turc. 

Dans ces conditions, je vous autorise à vous concerter avec vos collègues, s'ils y 
sont tous également autorisés , pour déterminer le Gouvernement grec à donner les 
ordres nécessaires en vue de la signature de l'armistice. 

G. Hanotaux. 



r 21. 

Le Mînistre des affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à Saint-Péters- 
bourg et au Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, a juin 1897. 

Munir Bey m'a remis, le 3 1 mai, une Note analogue à celle que la Porte avait fait 
parvenir la veille aux Ambassadeurs à Constantinople et dont voici le texte : 

• Haridjië, 3i mai 1897. 

« Votre Excellence n'ignore pas qu'à la suite de la médiation des Puissances en vue 
« du rétablissement de la paix entre la Turquie et la Grèce , le Gouvernement impérial 
« avait invité le Commandant en chef de ses troupes sur le théâtre de la guerre à sus- 
ci pendre les hostilités. Le maréchal Edhem Pacha avait, aussitôt après, proposé au 
« Commandant de l'armée grecque la conclusion d'un armistice pour une durée de 
« quinze jours, mais celui-ci a éludé cette proposition en répondant qu'il n'avait reçu 
« à ce sujet aucune instruction de son Gouvernement. 

« D'autre part, dans une Note collective que les Ambassadeurs des grandes Puissances 
« viennent de nous adresser, Leurs Excellences, tout en manifestant leur désir de hâter 
« l'œuvre de pacification entreprise , demandent que l'armistice proposé soit conclu 
« pour la durée des négociations. Or, un pareil armistice, sans terme fixe, ne pour- 
« rait, au contraire, que faire traîner les pourpariers. Si le Gouvernement impérial 
« insiste pour que l'armistice soit de courte durée , c'est précisément parce qu'il est 
« lui-même animé du désir sincère de hâter le rétablissement de la paix. Il est à espérer 
« que les négociations pourront, dans le délai fixé de quinze jours, aboutir au résultat 
« désiré; mais si ce terme était insuffisant, on pourrait le prolonger pour une période 
« égdle à celle qui se serait écoulée depuis le jour où l'armistice a été proposé au Com- 
« mandant hellène jusqu'au jour de sa signature. Du reste, il ne serait pas de notre 
« intérêt de prolonger cette situation qui nous oblige à entretenir sur un pied de guerre 
« une grande armée et nous impose de ce chef des charges considérables. 
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« Je vous prie de faire valoir ces considérations auprès de M. le Ministre des AfiFaires 
« étrangères et de déployer tous vos efforts pour amener Son Excellence à faire -à Athènes 
« des communications urgentes , pour que le Commandant des troupes hellènes reçoive 
« Tordre formel de signer sans plus de retard l'armistice proposé. Tewfik. » 

G. Hanotadx. 



W 22. 
Le Ministre de la République française à Athènes 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, Je 2 juin 1897. 

Le Gouvernement hellénique a dû ^ dès hier soir, envoyer des instructions au quar- 
tier général du Prince roysd pour la conclusion de rarmistice absolument militaire 
qui doit être valable pour la durée des négociations. 

Le Prince a l'ordre d'en référer à Athènes, dans le cas où les négociateurs turcs 
viendraient à aborcjer des questions étrangères à l'objet que l'on doit avoir exclusive- 
ment en vue. 

BOURÉE. 



r 23. 

L'Ambassadeur de la République française à Constantinopie 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 4 juin 1897, 



Aujourd'hui a eu lieu, au kiosque de Top-Hané, la première réunion des Ambas- 
sadeurs et du Ministre des Affaires étrangères pour la négociation de la paix. Tewfik 
Pacha a lu un mémorandum exposant les raisons que la Porte entend faire valoir à 
l'appui de ses demandes d'annexion de la Thessalie , de i o millions de livres turques 
d'indemnité et de revision des traités. Il a reconnu que, dans la pensée du Gouverne- 
ment ottoman , cette revision devait entraîner la suppression du bénéfice des capitu- 
lations pour les sujets heUéniques. Après une discussion générale où nous avons posé 
les principes sur lesquels toutes les Puissances se sont mises d'accord, la Conférence 
a été ajournée à samedi. Les Ambassadeurs réunis ensuite chez leur doyen se sont 
entendus pour répondre au mémorandum de la Porte. 

P. Cabibon. 

DocuuENTS DIPLOMATIQUES. — Traité de pai\. 3 
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r 24. 



Le Ministre de la 1\épublique française à Athènes 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 5 juin 189 7. 



Les Commandants grec et tm'c ont signé hier soir la convention d'armistice. Les 
blocus établis parles navires grecs sont levés; Edhem-Pacha s est engagé à ne pas en 
profiter pour faire par mer des transports de matériel de guerre ou des mouvements 
de troupes. 

BoURÉE. 



N^ 25. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 5 juin 1897. 



Les Ambassadeurs» réunis aujourd'hui à Top-Hané, ont présenté leurs observa- 
tions sur les trois points abordés par Tewfik Pacha. 

Ils ont proposé de confier aux Autorités militaires le soin de dresser un projet de 
rectifications stratégiques de la frontière. 

Ils ont proposé également de confier à leurs consuls la mission d'étudier des remèdes 
aux abus introduits dans lexercice des capitulations par les consuls helléniques. 

Ils ont enfin cherché à faire admettre le principe que l'indemnité devait être cal- 
èulée non sur les charges imposées par la guerre à la Turquie , mais sur les facultés 
financières de la Grèce. 

Tewfik Pacha a déclaré qu'il en référerait à ses collègues et au Sultan. 

P. CaMBOiV. 
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N' 26. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. Geoffray, Chargé d'Affaires de la République française à 
Londres. 

8juin 1897. 

Le 39 du mois dernier, vous m'avez rendu compte d*une conversation particulière 
que vous aviez eue avec le Chargé d'affaires de Grèce à Londres, au cours de laquelle 
il a été question des mesures dont les Puissances pourraient demander l'adoption à 
la Grèce, et notamment de l'établissement d'un contrôle financier. 

Le Gouvernement de la République a toujours témoigné de sa sollicitude envers 
les créanciers français de la Grèce , mais s'est abstenu de prendre l'initiative de toute 
démarche tendant à l'organisation d'un contrôle international sur les Finances grec- 
ques. Je ne doute pas que , en parlant avec M. Metaxas de cette éventualité , vous 
n'ayez pris soin d'éviter de donner à votre interlocuteur l'impression que nous pous- 
sions à l'adoption d'une mesure de ce genre. 

G. Hanotaux. 



r 27. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 8 juin 1897. 



La réunion qui devait avoir lieu hier à Top Hané a été remise à aujourd'hui, sur 
la demande du Ministre des Affaires étrangères. 

Tewfik Pacha a dit qu'il n'était pas encore en mesure de discuter la question de 
rectification de frontière. 

Sur la question des capitidations , il a été convenu que des délégués des Ambas- 
sadeurs se réuniraient demain avec les Conseillers légistes de la Porte pour établir les 
abus dont se plaint le Grouvernement ottoman et proposer les moyens d'y remédier. 

Sur la question de l'indemnité , les Ambassadeurs se sont mis d'accord sur le choix 
de quelques hommes compétents dont les avis leur permettraient de fixer approxi- 
mativement im chiffre acceptable. 

P. Cambon. 
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W 28. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Constantinople, le 12 juin 1897. 

A Pétersbourg et à Berlin, des démarches tentées par la Porte pour obtenir la 
Thessalie ont été infructueuses. Le Comte Mouravieff a répondu à l'Ambassadeur de 
Turquie que la rétrocession de la Thessalie serait contraire aux stipulations du traité 
(le Berlin et qu'une insistance sur ces points pouvait entraîner des conséquences désas- 
treuses pour les intérêts de l'Empire ottoman que l'Empereur Nicolas II ne cessait de 
prendre à cœur. 

A Berlin, le Sous-Secrétaire d'Etat au Affaires étrangères a déclaré à rAml)assadeur 
de Turquie que les Puissances ne consentiraient jamais à la rétrocession de la 
Thessalie, sauf pour certains points stratégiques. 

Le Baron Saurma a reçu l'ordre de tenir ici le même langage. 

Aussi, dans la réunion d'aujourd'hui, après une longue discussion, Tewlik Pacha 
a déclaré qu'il acceptait le principe d'une rectification purement stratégique, mais il 
a été convenu avec lui que le travail de nos attachés militaires sur cette rectification 
Un serait communiqué à notre séance du 1 fi juin. 

P. Cambon. 



N° 29. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le i4 juin 1897. 



Les Amhassadeui's ont, dans la séance d'aujourd'hui, à Top-Hané, communiqué 
à Tewfîk Pacha le travail des attachés militaires siu* la rectification stratégique de la 
frontière. Ce travail sera soumis au Conseil des Ministres et sera renvoyé , si le Con- 
seil fadmet en principe, à une commission militaire composée de nos attachés mili- 
taires et d'officiers ottomans. 

P. Cambon. 
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r 30. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie, 

Paris, le 18 juin 1897. 

D'après un télégramme de M. Cambon, la réunion qui devait avoir lieu le 17a été 
ajournée au 19, sur la demande de Tewfik Pacha. Les Ambassadeurs ayant appris 
que la Porte s'apprêtait à soulever des difiBcultés sur les trois points relatifs à la recti- 
fication de frontière, à l'indemnité et au maintien des capitulations, ont décidé d'in- 
viter Tewfik Pacha à leur donner une réponse définitive et de lui déclarer que les 
instructions de leurs Gouvernements ne leur permettaient aucune concession. 

G. Hanotaux. 



N^ 31. 
L*Ambassadeur de la république française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 18 juin 1897. 



Tewfik Pacha a déclaré, à la réunion d'aujourd'hui, que le projet de rectification 
de frontière , présenté par les Ambassadeurs , était soumis à une commission d'offi- 
ciers ottomans, et que leurs observations nous seraient communiquées à notre pro- 
chaine séance qui aura lieu le 2 1 . Les Ambassadeiu^ ont demandé que leurs attachés 
mifitaires fussent mis, dès à présent, en rapport, avec cette conmiission. Sur la ques- 
tion financière , le rapport des délégués des Ambassadeurs ne sera prêt que lundi. Sur 
les capitulations, Tewfik Pacha a lu un long mémorandum dont les conclusions ne 
sont pas conformes à ses déclarations précédtîntes. Nous avons relevé cette contradic- 
tion et formulé une proposition tendant à renvoyer toutes les questions relatives aux 
abus des autorités helléniques à la négociation d'une convention annexe du prochain 
traité de paix. 

P. Cambon. 
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r 32. 

L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 21 juin 1897. 

Tewfik Pacha a communiqué aujourd*Lui les propositions de TÉtat-Major ottoman 
pour la rectification de la frontière. — La ligne proposée était le cours du Salam- 
vrias jusqu'à fembouchure du Xérias, puis le cour» de cette dernière rivière jusqu'à 
la frontière actuelle; la Turquie s'annexerait leparchie de Tymavo qui comprend 
^o villes ou villages et lâ^ooo habitants. Bien qu'une telle proposition soit inaccep- 
table, elle n'en constitue pas moins la reconnaissance formelle du principe de l'éva- 
cuation de la Thessalie. Les attachés militaires doivent se réunir demain avec les 
officiers ottomans pour la discussion de leur projet de rectification. 

Sur la question financière, le travail des Délégués doit nous être remis demain; 
leur conclusion est que la Grèce peut affecter k un nouvel emprunt un gage annuel 
de 4 millions de francs environ. On pourrait donc fixer l'indemnité à 90 ou 100 mil- 
lions de francs. Sur la question des capitulations, Tewfik Pacha nous a apporté au- 
jourd'hui des contre-propositions qui, sans être acceptables, ne sont plus en contra- 
diction aussi formelle que sa déclaration du 1 9 juin avec les vues des Puissances. 

P. Cambon. 



N^33. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre delà République française à Athènes. 

Paris, le 2Â juin 1897. 

Il y a quefques jours, au cours d'un entretien que j'avais eu avec le Ministre de 
Grèce, je lui avais signalé le double intérêt qu'aurait son Gouvernement à prendre 
lui-même l'initiative d un règlement de sa situation à l'égard de ses créanciers. Outre 
que la Grèce restanrerait ainsi son crédit en faisant disparaître l'impression défavo- 
rable qu'avait naturelle ment produite son attitude intransigeante, elle faciliterait au- 
près des Puissances la solution de la question territoriale. 

M. Delyanni est venu me donner lecture d'un document aux termes duquel le 
Gouvernement hellénique , entrant jusqu'à un certain point dans ces vues , se montrait 
prêt à aborder le règlement de sa situation financière, mais en ajoutant que ses inten- 
tions seraient facilitées s'il était en mesure d'escompter le bénéfice de la paix et la 
libération de son territoire. 

J'ai fait remarquer à M. Delyanni qull y avait la un cercle vicieux. La Grèce devait, 
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selon moi , aller au-devant du bon vouloir de l'Europe , et non pas attendre qfi^ se 
manifestât par des effets qui , dans ces conditions , pourraient tarder à se produire. 
J'ai pris soin^ d'ailleurs, de remarquer que je m'inspirais, en lui tenant ce langage, 
de l'intérêt bien entendu de la Grèce , et que peut-^tre le plus sûr procédé qu'dle 
pût employer en vue d'éviter certaines rigueurs financières, serait de s'imposer spon- 
tanément un régime propre à satisfaire les créanciers du passé et à donner confiance 
aux créanciers de l'avenir. 

Sur la demande que M. Delyanni m'en a faite, j'ai ajouté que la Grèce pourrait 
faire aux Puissances, par la voie diplomatique, ime déclaration de principe conçue 
dans le sens que je venais d'indiquer et rentrer en n^ociations le plus tôt possible 
avec ses créanciers. Elle aurait peut-être également avantage à demander aux Gouver- 
nements intéressés dans la question d'envoyer à Athènes une mission financière 
munie de pouvoirs étendus et capable de ^-enseigner et de rassurer sur ses ressources 
et son crédit les capitalistes auxquels elle aurait à faire appel. ^ 

M. Delyanni m'a remercié et m'a annoncé l'intention de télégraphier à Athènes 
dans ce sens. 

G. Hanotaux. 



r 34. 

L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 24 juin 1897. 

Les officiers ottomans chargés d'examiner avec les attachés militaires des Ambas- 
sades notre proposition de rectification de frontière ont tout remis en question et 
réclamé la ligne du Pénée dans toute sa longueur. 

Dans notre réunion d'aujourd'hui , nous avons insisté sur le principe admis et ré- 
clamé pour les Délégués ottomans des instructions conformes. 

P. Cambon. 



N^ 35. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le 26 juin 1897. 

L'Ambassadeur de Tiu*quie m'a communiqué hier un télégramme par lequel la 
Sublime Porte s'adresse aux Puissances dans des termes conciliants, pour leur 
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exprimer le vif désir du Gouvernement impérial de se rendre aux conseils des 
Puissances et de régler à la satisfaction de tous la question territoriale ; mais, d autre 
part , le Gouvernement ottoman demande aux divers Cabinets de donner aux Ambas- 
sadeurs des instructions moins strictes , de manière à leur permettre de faire à la 
Turquie les concessions nécessaires pour assurer la pleine sécurité de sa frontière. 

J'ai répondu à Munir que je ne pouvais que prendre acte de sa communication ; 
que les Puissances s'étaient engagées entre elles, dès l'origine du conflit, à marcher 
d'accord et qu'il ne pouvait entrer dans les intentions du Cabinet de Paris de rompre 
(*ette entente qui s'était faite et précisée notamment sur la question territoriale ; j'ai 
ajouté que le travail des attachés militaires me paraissait, en ce qui concernait la 
sécurité de sa frontière , donner toute satisfaction à la Turquie. 

G. Hanotaux. 



N" 36. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 26 juin 1897. 

Sur la demande de Tewfik Pacha , la réunion de Top-Hané qui devait avoir lieu 
aujourd'hui est remise à lundi. Les attachés militaires ont trouvé ce matin les officiers 
ottomans dénués d'instructions et réclamant toujours la ligne du Pénée. 

P. Cambon. 



N" 37. 
L^Ambassadeur de la république française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 28 juin 1897. 

Tewfik Pacha a déclaré, dans la séance de Top-Hané d'aujoiuxi'hui que la Porte 
réduisait sa demande d'indemnité de guerre à 5 millions de livres. Les Andbassadeiu*s 
ont maintenu leur proposition de 4 millions de hvres en se fondant sur le travail de 
leurs délégués financiers. Le Ministre prendra les ordres du Sultan. 

Pour les capitulations , le Ministre a fait savoir qu'il acceptait le principe de notre 
proposition relative au règlement de la question par convention annexée au traité de 
paix. 

Sur la question de rectification de frontière , les Ambassadeurs ont déclaré qu'ils 
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n'autoriseraient pas leurs attachés militaires à se mettre en rapport avec les délégués 
ottomans avant que ces derniers aient reçu pour .instruction d'examiner le projet de 
rectification des attachés de Tyrnavo à la mer Egée. 



I 



P. Cambon. 



N° 38. 
L'Ambassadeur de la République française à Gonstantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le i*' juillet 1897. 



Tewfict Pacha avait annoncé aux Ambassadeurs , dans la réunion de Top-Hané du 
38 juin, pour la séance d'aujourd'hui, la communication d'im projet d'accord sur les 
préhminaires de la paix. 

Aujourd'hui , peu d'instants avant l'heure fixée , Tewfik Pacha nous a fait prier 
d'ajourner la réunion à samedi prochain. 

Nous devons nous réunir samedi matin pour examiner : 

1® S'il convient de nous rendre aux convocations du Ministre sans nous être 
assurés préalablement qu'il a le pouvoir de régler définitivement les points en dis- 
cussion ; 

2® Si nos Gouvernements ne doivent pas être avisés par télégramme collectif d'un 
état de choses qui semble nécessiter une entente pour exercer sur la Porte une pression 
nécessaire. 

P. Cambon. 



r 39. 
L'Ambassadeur de la République française à Gonstantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 3 juillet 1897. 



Le Sultan a envoyé le Ministre des Affaires étrangères chez tous les Ambassadeurs 
pour s'efforcer de leur faire accepter le principe de la rectification stratégique de la 
frontière et poiu* obtenir leur assentiment à la cession de la ligne du Penée. Sa dé-r 
marche est restée sans résultat. 

Docvmknts diplomatiques. — Traité de paix. i 
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Les Ambassadeurs , réunis ce matin , ont été d'avis qu'il convenait de montrer clai- 
rement leur accord et de faire une dernière tentative pour amener la Porte à une 
discussion du tracé stratégique. Ils ont donc rédigé une Note rappelant le principe de 
leur médiation et demandant, de la façon la plus catégorique, si des instructions ont 
été adressées aux délégués militaires ottomans pour la discussion du projet des 
attachés militaires des Ambassades. « Dans le cas contraire , dit la Note , les Ambassa- 
deurs se verraient obligés d'en référer à leurs Gouvernements afin de les mettre en 
mesure d'aviser à d'autres moyens pour rendre efficace la médiation dont ils se sont 
chargés et qu'ils considèrent conmie devant au plus tôt être menée à terme. » 

P. Cambon. 



N^ 40. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Gonstantinople et à 
Saint-Pétersbourg. - 

Paris, le 5 juillet 1897. 

Le 3 juillet, l'Ambassadeur de Russie m'a communiqué le télégramme suivant de 
Saint-Pétersbourg : 

« Les projets de rectification de la frontière thessalienne , tels qu'ils ont été élaborés 
parles agents militaires, ayant été approuvés par le Gouvernement impérial et pro- 
posés à la Porte parles Ambassadeurs des Puissances, -nous pensons qu'il appartien- 
drait à celles-ci de maintenir fermement leur accord et de signifier solidairement et 
catégoriquement à Gonstantinople , par l'organe de leurs Représentants , cette conunune 
décision , en insistant pour qu'on cesse d'y entraver la marche des négociations en 
vue d'accélérer la conclusion d'une paix qui constitue un intérêt européen >». 

J'ai répondu au Baron de Mohrenheim que nous partageons, pour ce qui nous 
concerne, la manière de voir du Gouvernement impérial et que j'avais déjà fait 
connaître un sentiment analogue tant à notre Ambassadeur à Gonstantinople qu'à 
Munir Bey. J'ai ajouté que nous nous rallierions volontiers à une démarche collective 
et catégorique des Puissances dans le sens d'une prompte conclusion de la paix, 
moyennant l'acceptation de la frontière tracée par les attachés militaires. D est bien 
entendu que cette démarche collective suppose l'entente entre toutes lesPuissances. 

G. Hanotaux. 
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N^ 41. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 7 juillet 1897. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a communiqué un télégramme qu'il a reçu ce 
matin de son Gouvernement et que vous trouverez ci-joint en annexe. Je lui ai fait 
observer que la réponse du Gouvernement de la Reine pourrait avoir le très fâcheux 
effet de créer, en apparence tout au moins, une divergence de vues entre les Puis- 
sances, au moment même où nous recevons de toutes parts, l'assurance que les 
autres Puissances sont d'accord pour agir fortement auprès du Gouvernement 
ottoman. 

Sir Edmund Monson m'a promis de télégraphier immédiatement à Lord Salisbury 
pour obtenir l'assentiment du Gouvernement anglais à une formule générale accep- 
tant le tracé des Ambassadeurs sous la réserve d'accorder aux chrétiens le droit 
d'opter pour l'émigration avec la promesse d'une indemnité suffisante. 

G. Hanotaux. 



ANNEXE A LA LETTRE DU 7 JUILLET, 



Communcation de Sir Edmund Monson, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Le 7 juillet 1897. 

Le Marquis de Salisbury à télégraphié hier à l'iWbassadeur d'Angleterre a Péters- 
l)ourg que, tout en désirant maintenir l'unité des représentations à faire à la Sulilime 
Porte , il n'était pas suffisamment informé sur le nombre des habitants grecs affectés 
par la ligne proposée par les attachés militaires pour se décider à y accorder l'agré- 
ment du Gouvernement de la Reine. Sa Seigneurie s'occupe d'obtenir des rensei- 
gnements sur ce sujet. 

Le Gouvernement de la Reine a devant ses yeux les trois propositions des atta- 
chés militaires: 1** La ligne originale qui est purement stratégique et qui cède à la 
Tiu'qiiie-335 kilomètres carrés, et un ou deux villages situés sur les hauteurs au 
Nord de Kalabaka sur le Pénéus supérieur, contenant de 2,000 à 3,ooo habitants 
chrétiens, dont 10 p. 0/0 Grecs, les autres Valaques; 2** La même, en ajoutant la 

4, 
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plaine et le village de Nézeros et autres petites parcelles: en tout, 65 kilomètres 
carrés; 3® plus le district de Kapsani, tracé par une ligne partant de la bouche du 
Pénéus et rejoignant la ligne originale ci-dessus expliquée. 

Le Gouvernement de la Reine se déclare disposé à accepter et insister poiur la pro- 
position originale , dans le cas où il sera constaté que les calculs faits à propos du 
nombre des habitants chrétiens et la proportion des Grecs sont exacts. Il serait né- 
cessaire , en outre » de stipuler qu'on accorderait à tous ces chrétiens le droit d'opter 
pour l'émigration avec leurs biens et qu'une compensation leur serait accordée par 
une autorité impartiale. i 



Le Chargé d'affaires de la République française à Londres 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 8 juillet 1897. 

Lord Salisbury a autorisé Sir Ph. Currie à accepter, dans la réunion des Ambassa- 
deurs tenue aujom'd'hui à Gonstantinople , le projet de rectification de frontière, 
n'entraînant rétrocession à la Turquie que d'un territoire d'environ 55 kilomètres 
carrés : ce territoire est peuplé en grande partie de Valaques qui accepteraient, paraît- 
il, sans difficultés d'être placés sous le gouvernement direct du Sultan. Toutes facili- 
tés devraient être données aux familles grecques pour émigrer sur le territoire hellé- 
nique, et des indemnités pécuniaires leur seraient accordées pour les dédommager de 
l'abandon des biens qui pourrait résulter de cette émigration. 

Il est bien entendu que l'adhésion du Cabinet Britannique au tracé n** 1 est subor- 
donnée à l'acceptation unanime des Puissances. 

Geoffray. 



r 43. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 



Saint-Pétersbourg. 



Paris, le 8 juillet 1897. 



Munir Bey m'a remis copie d'un long télégramme de la Porte dont la conclusion 
est que le Gouvernement ottoman se trouve dans la nécessité d'insister pour la fixa- 
lion d'une hgne frontière suivant le Pénée depuis sa source jusqu'à son embouchure 
et englobant Larissa. La même communication a dû être faite aux autres Cabinets- 
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Un télégramme du Sultan adressé directement au Président de la République 
demande qu'un accueil favorable soit réservé aux communications de la Porte rela- 
tives à la rectification de frontière réclamée par la Turquie. 

Veuillez communiquer ces indications au Comte MouraviefF en lui marquant le 
prix que nous attacherions à connaître le sentiment du Gouvernement impérial sur la 
situation. 

G. Hanotaux. 



L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 8 juillet 1897. 

Les Ambassadeurs ont fait parvenir aujourd'hui , en exécution des instructions de 
leurs Gouvernements, au Ministre des Affaires étrangères la Note ci-après revêtue de 
leurs signatures : « Les Ambassadeurs soussignés ont Thonneur de faire connaître à 
« S. Exe. M. le Ministre des Affaires étrangères, qu'en présence des tergiversations 
« de la Sublime Porte au sujet de la rectification de la frontière thessalienne , leurs 
« Gouvernements les ont chargés de faire solidairement et catégoriquement la décla- 
« ration suivante : les Grandes Puissances ont adopté le projet de rectification straté- 
« gique tel qu'il a été élaboré par les attachés militaires et communiqué à la Sublime 
« Porte. En conséquence, elles sont tombées d'accord pour notifier au Gouvernement 
a ottoman leur ferme résolution de mettre fin à une obstruction dont le seul effet est 
« d'entraver la conclusion d'une paix qui constitue un intérêt éminemment européen. » 

« 

P. Cambon. 



r 45. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près S. M. le roi d'Italie et au Ministre de la 
République française à Athènes. 

Paris, le g juillet 1897. 

Dans un entretien que je viens d'avoir avec M. Delyannî, je lui ai dit que les négo- 
ciations n'avançaient pas et qu'à mon avis il en serait ainsi tant que la Grèce n'aurait 
pas abordé franchement la question de l'indemnité. Il m'a proposé alors de télégra- 
phier à son Gouvernement que je lui conseillais d'envisager le plus tôt possible les 
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moyens de faire face au payement d'mie indemnité de quatre millions délivres envi- 
ron et aux ressources nécessaires poiu- gager im emprunt de cette nature. J ai engagé 
M. Delyanni à le faire et je lui ai rappelé en même temps la nécessité de donner à 
l'Europe une certaine garantie sous forme de contrôle ou du moins de commission 
d'étude. Je lui ai signalé enfin l'intérêt qu'il y aurait à régler en même temps la ques- 
tion des Bondholders. 

G. Hanotaux 



N^ 46. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le I i juillet 1897. 

Après délibération du Conseil, le Président de la Républic[ue a adressé personnel- 
lement au Sultan la réponse suivante : 

a En réponse au télégramme de Votre Majesté , je ne puis que lui conseiller de 
hâter la conclusion de la paix par l'acceptation d une frontiène tracée en commun avec 
les Ambassadeurs et les attachés militaires. 

« Fidèle aux relations amicales que, par tradition, la France entretient avec Tempire 
ottoman, le Gouvernement de la République a manifesté, à maintes reprises, le prix 
f[u'il attache au maintien de ces solutions; c'est dans ces sentiments que je confinne 
à Votre Majesté la part que prend la France dans le désir unanime des Puissances 
européennes de voir la paix se rétablir sans retard sur des bases équitables et satisfai- 
santes, conformes aux déclarations que Votre Majesté a elle-même formulées soit avant 
l'ouverture du conflit, soit au cours des hostilités, et je saisis cette occasion de re- 
nouveler à Votre Majesté l'expression de mes sentiments d'amitié ». 

G. Hanotaux. Félix FAURE. 



N^ 47. 

M. DE LA BOULINIÈRE, 

Chargé d'affaires de la République française à Constantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 17 juillet 1897. 

A la réunion d'aujourd'hui pour la reprise des négociations , le Ministre des Affaires 
étrangères nous a donné connaissance d'un projet de traité entre la Turquie et la 



— 31 — 

Grèce qui soulève de nombreuses observations. Sans nous refuser à l'examiner, nous 
avons fait remarquer que nous ne pouvions pas entrer dans la discussion d'un traité 
définitif. Nous avons déclaré que les Puissances voulaient obtenir sans plus de retard 
la signature d'un acte préliminaire devant servir de base à un traité , devant amener la 
cessation de l'état de guerre et de ses effets , devant permettre l'évacuation immédiate 
des territoires occupés. 

Tewfik Pacha a reconnu que le traité définitif devait être précédé de l'entente 
avec les Puissances dont les conditions lui sont connues. 

En ce qui concerne la ligne frontière , nous avons déclaré à Tewfik Pacha que * 
nous refusions formellement toute nouvelle conversation entre nos attachés militaires 
et des délégués turcs et que nous ne reprendrions les négociations avec lui qu'après 
avoir reçu une Note nous faisant connaître que le Gouvernement ottoman accepte le 
tracé de rectification élaboré par les attachés militaires et approuvé solidairement par 
les Grandes Puissances. Tewfik Pacha , s'il est autorisé à nous adresser cette Note , 
indiquera en même temps le jour et l'heure de notre prochaine réunion. 

La Bouliniébe. 



N^ 48. 
Le Charge d'affaires de la République française à Gonstantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 19 juillet 1897. 



Les Représentants des Grandes Puissances viennent de décider d'adresser, tous, à 
leurs Gouvernements le télégramme identique suivant : 

« La déclaration réclamée par nous samedi ne nous a pas encore été envoyée et 
« les négociations restent en fait suspendues. Malgré des messages ofl&cieux destinés à 
a nous rassurer, nous craignons que la conclusion de la paix ne soit indéfiniment 
« retardée et nous pensons qu'une démonstration des Puissances indiquant leur déci- 
« sion d'aller jusqu'à des mesures de coercition devient nécessaire » 

La Bouliuuère. 
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W 49. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 
au Ministre des Afi'aires étrangères. 

Thérapia, le 21 juillet 1897. 

Les Représentants des Puissances, dans une réunion tenue ce matin à TAmbassade 
d'Autriche , ont décidé la rédaction , dans les termes suivants , du premier article de 
l'Acte préliminaire de paix : « La frontière turco-grecque sera rectifiée conformément 
au tracé ci-joint accompagné d une description détaillée , sauf les modifications que , 
lors de l'application sur les lieux, il serait reconnu nécessaire d'un commun accord 
d'y introduire. » 

En ce qui concerne l'article 2 relatif à l'indemnité de guerre, l'Ambassadeur 
d'Allemagne a proposé une très longue rédaction qui imposerait à la Grèce 
l'organisation d'un véritable contrôle européen. Les Ambassadeurs ont trouvé , ainsi 
que moi , que cette proposition dépassait les limites de notre rôle de médiateurs pour 
le rétablissement de la paix. Seul, l'Ambassadeur d'Autriche a soutenu, dans une 
certaine mesure, la demande du Baron Saurma. Désireux, cependant, de tenu- 
compte d'une demande à laquelle l'Ambassadeur d'Allemagne nous a dit que son 
Gouvernement tenait tout particulièrement, nous avons résolu de soumettre tous à 
nos Gouvernements la rédaction suivante : 

« Art. 2. — La Grèce payera à la Turquie une indemnité de guerre de quatre 
« millions de livres turques. Dans cette somme seront comprises les indemnités de 
« tout ordre réclamées poiu* dommages provenant du fait de la guerre. Les Puis- 
« sauces prêteront leurs bons offices pour amener un arrangement de nature à faciliter 
« le payement rapide de cette indenmité, tout en tenant compte des droits des créan- 
a ciers antérieurs de la Grèce. » 

Le Baron Saurma demandera l'adhésion de son Gouvernement à cette rédaction. 
Le texte définitif des articles suivants n'est pas encore absolument arrêté. 

La Bouliniére. 



W 50. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 22 juillet 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères a fait parvenir au Baron de Calice la déclaration 
écrite par laquelle le Gouvernement ottoman accepte la frontière tracée par les 
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attachés militaires. Les termes de cette Note sont ceux que nous avions réclamés. Le 
dernier paragraphe relatif aux légères modifications qui pourraient être appliquées 
sur place porte seulement en plus la mention que ces modifications seront faites « à 
un point de vue stratégique » et devront être « faites à Tavantage du Gouvernement 
ottoman ». 

Les négociations reprennent aujourd'hui. 

La BouuNièRK. 



W 51. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères à Paris. 



Thérapia,]e 23 juillet 1897. 



A la réunion tenue aujourd'hui, à Top-Hané, entre les Représentants des Puissances 
et Tewfik-Pacha , l'accord s'est fait : 

1 ° Sur les termes du préambule qui constate le mandat confié aux Grandes Puis- 
sances par la Grèce et l'acceptation par la Turquie de la médiation desdites Puis- 
sances; 

n^ Sur les termes de l'article i*' qui est relatif au tracé de la frontière. Cet article 
débute comme l'article 1*^ dont je vous ai conununiqué le texte. Quant aux modifi- 
cations à introduire sur les lieux, il comprend les deux membres de phrase ajoutés 
dans la Note turque que je vous ai fait également connaître. 

Deux nouveaux paragraphes spécifient : le premier, que la délimitation sur les lieux 
sera faite par une Commission composée de délégués des deux Parties intéressées et 
des délégués militaires des six Ambassades ; le second, que ladite Commission se ré- 
unira dans un délai de rpiinze jours après la signature de l'Acte préliminaire et 
prendra ses résolutions à la majorité des voix. 

Nous avons fixé avec Tewfik-Pacha une nouvelle réunion dans laquelle nous lui 
•soumettrons la rédaction de notre texte des préliminaires de paix. 

La BOULINIÂRE. 



DocLMKNTS DIPLOMATIQUES. — Traité lie paii. 
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N^ 52. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 24 juillet 1897. 

L'Ambassadeur d'Allemagne nous a fait savoir ce matin que son Gouvernement 
trouvait insuffisante la rédaction du second paragraphe de l'article 2 dont je vous ai 
donné connaissance. Nous avons décidé de soumettre à nos Gouvernements la rédac- 
tion suivante : 

« L'arrangement pour faciliter le payement rapide de l'indemnité sera fait avec l'as- 
sentiment des Puissances, de manière à ne pas porter atteinte aux droits acquis des 
anciens créanciers détenteurs de titres de la Dette publique de la Grèce. » 

Dans notre projet, les troupes turques devront se retirer derrière la rivière Salam- 
vria et occuper seulement quelques points stratégiques jusqu'au paiement de l'indem- 
nité. Je vous serais obligé de me faire savoir si cette combinaiso n a votre assentiment. 

Lk BoCLIKliRE. 



■^.•«-^«^■«■■^■■■^^^■■■■■■■■■■■V"^^ 



N^ 53. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de la République française à Gonstantinople. 

Paris, le 2 A juillet 1897. 

J'adhère à la rédaction relative au payement de l'indemnité si elle rencontre l'as- 
sentiment de tous vos collègues. Cependant on pourrait mettre les mots « autant que 
possible » après les mot» « porter atteinte ». 

J'accepte la rédaction proposée , en ce qui concerne l'évacuation progressive de la 
Thessaiie. On pourrait, après les mots « quelques points stratégiques », rédiger ainsi : 
t qui seront évacués au fur et à mesiu*e des termes du paiement de l'indemnité ». 

G. Hanotaux. 
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N^ 54. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantînople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 24 juiflet 1S97. 

En discutant aujourd'hui avec nous l'article 2 , Tewfik-Pacha a accepté la somme de 
qu^Rre millions de livres turques pour l'indemnité de guerre ; il • a demandé que les 
indemnités réclamées par des particuliers pour des dommages causés par la guerre ne 
fussent pas confondues avec l'indemnité de guerre. Nous avons consenti à laisser la 
question des réclamations privées parmi les arrangements à discuter et à conclure 
entre les plénipotentiairas grecs et turcs, lors de la conclusiom du traité de paix. 

Le paragraphe réclamé par le Gouvernement allemand et dont je vous ai déjà 
envoyé le texte a été réservé. 

L'entente s'est faite ensuite : 

Sur l'article 3 qui consacre le maintien des capitulations, tout en admettant des 
arrangements spéciaux destinés à assurer le cours de la justice et à sauvegarder les 
droits des sujets ottomans et étrangers ; 

Sur l'article 4 relatif aux propositions des négociateurs helléniques pour conclure 
un traité de paix définitif qui sera le développement de l'Acte préliminaire et contien- 
dra des clauses pour l'échange des prises, l'amnistie, la libre émigration des habi-. 
tants des territoires cédés, la répression du brigandage, les indemnités aux particu- 
liers ; 

Sxu* l'article 6 qui prévoit la conclusion dans un délai de trois mois : 1 ® d'une con- 
vention réglant les questions de nationalité ; 2® d'une convention réglant les rapports 
entre les consids de Grèce et les autorités judiciaires ou administratives ottomanes ; 

3** d'une convention d'extradition. 

La Bouliniére. 



N^ 55. 
Le Mimstre des Affales étrangères 

à rAmhaasadeiir de la République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris<» le 27 jailiet 1897. 
Notre Chargé d'Affaires à Constantinople m'adresse le télégramme suivant : 

Tliérapia, le 26 juillet 1897. 

« La rédaction de l'article relatif au paiement de l'indemnité à laquelle Votre 
« Excellence adhère est acceptée également par le Gouvernement russe et n'a pas 

5. 
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«soulevé d'objections de la part des Gouvernements anglais, italien et autrichieu. 
« Malheuseusement , elle est encore trouvée insuffisante par le Gouvernement alle- 
ff raand. 

«Le Baron Saurma a réclamé ladjonction du paragraphe suivant : A cet effets 
« les revenus à affecter par la Grèce au paiement de l'ancienne et de la nouvelle 
« dette seront administrés sous la suiTeillance de délégués des Puissances. 

• C'est la constitution d'un contrôle que les instructions de M. de NélidolT ne lui 
« permettent pas d'admettre dans un arrangement entre les Puissances et la Turquie. 

« J'ai fait également observer que les Grecs ne pouvaient pas se passer des Puis- 
« sauces pom^ faire face à leurs obligations financières anciennes et nouvelles , mais 
« qu'il me semblait que l'arrangement à intervenir devait être négocié à Athènes » 

En m'entretenant de cette situation avec le Comte Goluchowski, de passage 
à Paris, nous nous sommes demandés s'il ne serait pas possible d'envisager ime 
solution qui tiendrait compte des différents points de vue qui se sont manifestés et 
des diffîÉrents intérêts en cause. 

La question des garanties à donner aux créanciers tant anciens que nouveaux de 
la Grèce serait l'objet d'un accord particulier des Puissances, qui, sans figurer dans le 
traité, pourrait être rédigé comme une sorte de protocole annexe ou complémen- 
taire par lequel les Puissances, dans un esprit de conciliation, en vue d'arriver à 
une prompte conclusion de la paix, s'engageraient respectivement et collectivement à 
mettre à l'étude immédiatement mi système de garantie de nature à donner satis- 
faction aux créanciers anciens ou nouveaux de la Grèce. 

Le Comle Goluchowski s'est montré disposé à soumettre la combinaison ci-dessus 
au Cabinet de Berlin. Il l'a fait connaître également au Baron de Calice. J'ai promis,, 
de mon côté , de la soumettre au Gouvernement russe. 

G. Hanotaux. 



r 56. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 27 juillet 1897. 



L'entente s'est faite avec Tewfik-Pacha sur les articles de TActe préliminaire qui 
restaient à lui soumettre. 

A noire réunion d'aujom'd'hui , à Top-Hané, le paragraphe de l'article 2 relatif à 
l'arrangement financier et l'article qui traite de l'évacuation ont été réservés : le premier 
parce qu'il nous manque encore certains éléments d'appréciation , le second parce 
que ses dispositions dépendent nécessairement de la combinaison financière. 

La Bouliniére. 



N° 57. 
Le Chargé d'affaibes de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia. le 39 juttlet iS;)?- 

A la réunion des Représentants des Grandes Puissances chez le baron Calice jiuur 
l'entente définitive sur les termes de l'article 2 (question financière) et sur ceu\ de 
l'article 6 (question de l'évacuation }, l'entente n'a pas été complète. Sir Ph. Currie 
n'a pas encore reçu l'autorisation d'adhérer à la dernière formule allemande relative 
à l'arrangement financier, mais parait devoir la recevoir. Les autres Ambassadeurs ont 
re<;u conune moi cette autorisation. 

D'autre part, le baron Saurma nous a fait savoir que son Gouvernement demandait 
l'introduction dans l'article 6 d'une phrase stipulant que * l'évacuation ne sera eBectinV 
<|ue lorsque le paiement de l'indemnité aiira été assuré d'une manière effective ». 
Pour faciliter l'accord et conformément à l'esprit de nos instructions, nous avons tous 
consenti à tenir compte de cette demande, en indiquant que les délégués des Pult<- 
sancev agiraient en qualité de médiateiu^ de la façon mentionnée dans la phrase 
reproduite ci-dessus; mais nous devons attendre la réponse du Cabinet de BeHin. 

La Bouliniére. 



N" 58. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 1" août 1897. 

Nous nous sommes rendus à Top-Hané ce matin, après avoir constaté que l'enl^nte 
était complète enti-e les Heprésentants des l*uissances, et nous avons remis à Tewlik- 
Parha le lexte des articles 2 et 6. 

Le Ministre des Affaires étrangères a donné son acceptation au préambule < 
l'article 1*^. Pour les autres articles, il nous a soumis un contre-projet rédigé par 
conseillers légistes de la Forte. D'après lui , ce contre-projet n'apportait à nos pro 
sitions que des modîHcalions de peu d'importance. En réalité, il les altérait très .« 
siblement. 

Nous avons décidé de ne ('on.sentir qu'à des modifications de détail dans la réd 
lion. Demain , nous ferons remettre k Tewfik-Pacha un texte définitif. 

La fioULlMÉlŒ. 
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N° 59. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 2 août 1897. 

Le Gouvernement grec a déclaré , dans une Note communiquée par M. Delyanni , 
le 3o juillet, que, prenant en considération les conseils que je lui avais donnés, il 
avait déjà procédé à des démarches pour contracter l'emprunt néce$3aire au paiement 
de rindemnité siu* la base d'un arrangement équitable avec ses créanciers* 

J'ai exprimé à M. Delyanni mon regret de voir que les conseils réitérés que j'avais 
donnés à la Grèce , dans son intérêt , n'avaient pas été suivis plus tôt. Les conditions 
ne sont plus les mêmes aujourd'hui. Le Gouvernement grec n'a encore rien ^t de 
positif et s'en tient toujours à des promesses vag\ies. A l'heure actuelle , la Grèce 
n'avait plus qu'à exécuter loyalement les conditions dictées par les Puissances, puisque 
celles-ci peuvent assurer Tévacuation de la Thessaiie et restaurer le crédit de la Grèce- 
Le Gouvernement grec devrait donc s'adresser aux Puissances et leur apporter immé- 
diatement comme preuve de son bon vouloir: 1** im état exact de ses ressources 
financières ; 2® un projet sincère de dépenses appuyé sur un système complet d'éco- 
nomie; 3^ un projet d'arrangement avec les créanciers basé sur les indications qui 
précèdent et donnant aux porteurs étrangers les garanties qu'ils réclament; 4° des 
gages immédiats pour la garantie de l'emprunt destiné à payer l'indemnité. 

G. Hanotaux. 



N^ 60. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le à août 1897. 



Les Représentants des six Puissances ont, à k séance de Top-Hané d'aujourd'liai, 
paraphé avec Tewfik-Pacha tous les articles de l'Acte préliminaire de paix, saiiF l'ar- 
ticle 6 sur révacualion« 

La BovLiiniRE. 
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N° 61. 

% 

L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thénpk, le 6 aoât 1897. 



Les Ambassadeurs ont reçu aujourd'hui de la Porte communication dW projet 
d'article 6 de l'Acte préliminaire délibéré hier dans le Conseil des Ministres. 

D'après cette nouvelle proposition, un tiers de l'indemnité devra être versé au 
Trésor ottoman aussitôt après la signature et la ratification des préliminaires. Après 
ce paiement, l'armée ottomane se retirera sur Larissa et la ligne du Pénée. Elle 
évacuera complètement le territoire grec après le versement des deux autres tiers. Si 
ces deux tiers ne sont pas payés dans les quarante-cinq jours à dater de la signature 
de l'Acte préliminaire , l'entretien des troupes ottomanes d'occupation sera à la cbai^e 
de la Grèce. 

Cette proposition parait absolument inacceptable. Les Ambassadeurs se réuniront 
demain pour l'examiner. 

P. Cambon. 



r 62. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 8 août 1897* 



A la réimion d'aujourd'hui , à Top-Hané , tous les Ambassadeurs se sont prononcés 
contre la rédaction nouvelle de l'article 6 proposée par la Porte. Ils ont modifié leurs 
propositions précédentes pour le même article, en y ajoutant les dispositions sui- 
vantes : 1® la Commission chargée de régler le mode d'évacuation et les points de 
concentration des troupes ottomanes déterminera également les échéances de paie- 
ment de findemnité; a* dans les territoires rendus à l'Administration hellénique, les 
Grecs ne pourront envoyer que les forces strictement nécessaires au maintien de 
Tordre public; 3" les troupes ottomanes pourront être évacuées par la voie de Voïo. 

Tewfik-Pacha soumettra cette nouvelle rédaction au Conseil de demain. 

P. Cambon. 
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r 63. . 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Gonstantî- 
nople, Saint-Pétersbourg, Vienne, près S. M. le Roi d'Italie, au 
Ministre de la République française à Athènes, et au Chargé d'Af- 
faires de la République française à f ^ondres. 

Paris, le 8 août 1897. 

Le Minisire de Grèce à Paris m'a remis, le 7 août, une Note où le Gouvernement 
hellénique propose de substituer à un contrôle financier une réorganisation rie la 
Société des monopoles, dans le conseil de laquelle entreraient des Délégués étrangers 
qui pourraient avoir voix prépondérante. 

' G. Hanotaux. 



N" 64. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 9 aodt 1897. 

Ije Ministre de Grèce est venu m'entre tenir, comme je vous en ai informé par 
mon télégramme d'hier, des projets financiers soumis aux Puissances par le Gouver- 
nement hellénique. Je n'ai pas caché à M. Delyanni que j'étais complètement 
découragé du rôle conciliant que j'avais pris dans cette (piestion; malgré tous nos 
conseils, on s'est renfermé jusqu'ici dans une politique de « non possumus» qui n'a 
eu et ne peut avoir, à mon avis, dans l'avenir, que les plus fâcheux résultats. La 
Grèce aurait tout intérêt à offrir le règlement, au moins partiel, de l'indemnité, et 
à envisager la question du contrôle et de la surveillance de façon à donner satis- 
faction à ses créanciers et à restaurer son crédit. Toute antre mesure dilatoire ne 
peut qu'empirer un état de choses qui s'aggrave de jour en jour. 

G. Hanotaux, 
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N^ 65. 
L^Ambassadeur de la République française à Constantinople 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le ii août 1897. 

Le Conseil des Ministres n'a pas adopté la nouvelle rédaction de Tarticle 6 de 
TActe préliminaire. Tout en reconnaissant Tutilité des modifications proposées 
par les Ambassadeurs, il estimé que la Turquie n'a aucune garantie pour le 
paiement de l'indemnité. D après le Conseil, il y aurait deux manières d'assurer le 
paiement : 1^ la fixation de termes de paiement sur lesquels l'évacuation serait 
réglée; 3® la garantie des Puissances. 

Tewfik-Pacha a communiqué à la réunion de Top-Hané d'aujourd'hui cet avis 
sanctionné par iradé impérial. 

Les Ambassadeurs ont déclaré ne pouvoir discuter de pareilles propositions sans 
nouvelles instructions de leurs Gouvernements. Cependant ils ont examiné oflBcieu- 
sèment avec le Ministre des Affaires étrangères différents projets de nature à con- 
cilier les vues des Puissances et celles de la Porte. Ils se sont montrés disposés à 
soumettre à l'approbation de leurs Gouvernements la rédaction suivante, si la Porte 
prenait l'initiative de la leur proposer : 

« Article VT. — Aussitôt l'Acte préliminaire signé et ratifié, l'état de guerre entre 
la Turquie et la Grèce cessera. Les troupes turques se retireront au nord de la rivière ' 
Salamvria et à l'est de la ligne ferrée de Larissa à Volo , en laissant ces deux villes. 

« Le terme et les échéances du paiement de l'indemnité de guerre seront fixés 
dans le traité définitif, de façon que le paiement intégral ait lieu dans le plus bref 
délai possible, et les Puissances prêteront leurs bons offices à cet effet. 

t Après le versement du premier tiers de l'indemnité, les troupes ottomanes éva- 
cueront les territoires situés au nord du Salamvria, depuis sa source jusqu'à la 
position de Gouritza. 

« Après le versement d'un deuxième tiers, elles évacueront les territoires situés 
entre la position de Gouritza et Larissa, et elles se concentreront vers Volo, par où 
se fera l'évacuation finale après le paiement intégral de l'indemnité. La remise aux 
autorités civiles helléniques des localités évacuées conmiencera sans retard et se 
poursuivra graduellement, sans que ces localités puissent être occupées par des 
forces helléniques autres. que celles indispensables au maintien de l'ordre pubhc. 

«Les limites des territoires occupés, ainsi que le mode d'évacuation et de remise 
des localités évacuées, seront déterminés par les délégués des deux parties inté- 
ressées avec le concours de délégués des Grandes Puissances agissant en qualité de 
médiateurs. • 

Tewfik-Pacha soumettra cette rédaction au Conseil des Ministres et nous la pro- 
posera si elle est acceptée par ses collègues et par le Sultan. Je serais obligé à 
Votre Excellence de m'au toriser éventuellement à adhérer au texte ainsi modifié de 

l'article VL 

P. Cambon. 
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N"66. 



Le Ministre des Affaires étrangères 



à TAmbassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le 11 août 1897. 

Au cas où l'article 6 serait proposé aux Aiobassadeurs dans les termes que 
m'indique votre télégramme d'aujourd'hui , je ne verrais pas d'inconvénient à ce que 
vous donnassiez votre adhésion, à la condition bien entendu qu'il en serait de même 
de tous vos collègues. 

G. Hanotaux. 



r 67. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de ia République frai^aise à Londres. 

Paris, le i4 août 1897. 

J apprends par Sir Ëdm. Monson que Lord Salisbury a télégraphié à Sir Phiiipp 
Currie que le Gouvernement de la Reine se refuse à adhérer au nouveau projet de 
rédaction de l'article 6 , à moins qu on ne puisse trouver un autre moyen de procurer 
d'autres garanties pour Tindeoinité. 

J'ai rappelé à TAmbassadeur d'Angleterre que la proposition actuellement an 
discussion n'émane pas des Turcs, mais bien des ambassadeurs , qui y ont tous adhéré. 

Jai attiré son attention sur le fait que l'évacuation précéderait même le paieafteat 
du premier acompte de l'îndenmité; que, d'autre part, l'évacuation de Vdio ne 
pourrait évidemment se faire qu'en dernier lieu puisque c'est le seul point maritime 
de la région, et que, dans ces conditions, il me paraissait très regrettable qu'une des 
Puissances renonçât k mener à bonne fin une négociation qui, poursuivie avec pru- 
dence, me paraissait avoir encore quelque chance d'aboutir. Sir Edm. Monson m'a 
promis de télégraphier dans le sens qui vient d'être indiqué. Je vous prie 'de faire 
au Foreign Office une démarche dans le même sens. 

G. Hanotaux. 
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N' 68. 
L'Ambassadeur de la Republique française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i5 août 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères, dans ia réunion de Top-Hané d'aujourd'hui, 
a informé les Ambassadeurs de l'intention de la Porte de leur proposer la rédaction 
de l'article 6 dont j'ai adressé le texte à Votre Excellence par mon télégramme du 1 1 • 
Les Ambassadeurs l'ont prié de ne formuler cette proposition par écrit que lorsqu'ils 
auraient pu la cooimuniquer à leors Grouvemements et les mettre à même de lenr 
transmettre leurs observations et leurs instructions. J'estime , avec mes collègues d'Au- 
triche , de Russie , d'Allemagne et d'Italie , qu'il convient d'accepter la rédaction pro- 
posée : 1 ® parce que c'est le seul moyen d'obtenir la signature immédiate de l'Acte 
préliminaire de paix; 21^ parce que cette signature entraînera l'évacuation, avant tout 
paiement, des parties les plus fertiles de la Thessalie, le retour de la population 
grecque et la mise en culture de la province. Sir Ph. Currie a fait connaître à ses 
col^^es que son Gouvernement se montrait défevoraWe.à cette proposition. D'après 
Lord Salisbiuy, la Grèce n'étant pas en état de payer la totalité de l'indemnité, la 
proposition qui laisse les Turcs en possession de la rivière Salanavria et de Volo jusqu'au 
paiement intégral, équivaut à Tabandon de ces positions à la Turquie et est contraire 
aux intentions des Puissances. 

Le chiffre de l'indenmité ayant été fixé par un accord des Puissances, y compris 
l'Angleterre , après une étude approfondie des ressources de la Grèce , il semble que 
rien n'autorise à penser qu'elle ne sera pas payée. Je pense , avec mes collègues d'Au- 
triche , de Russie , d'Allemagne et d'Italie , que le refus d'adopter la rédaction proposée 
entraînerait pour la Grèce des conséquences plus désastreuses que l'occupation de la 
rivière Salamvria et de Volo. Ce serait l'occupation indéfinie de toute la Thessalie et 
la continuation de l'incertitude actuelle. 

n serait donc désirable d'obtenir de Lord Salisbury une adhésion à la proposition 
de Tewfik-Pacha. 

L'accord définitif pourrait se faire dans notre prochaine réunion fixée au 1 7. 

P. Cambon. 



W 69. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d*affaires de la République française à Londres. 

Paris, le i5 août 1897. 

Je vous confirme mon télégramme d'hier. Faites tous vos efforts en vue d'obtenir 
que l'entente des Puissances ne soit pas rompue. Indiquez qu'on poiu*rait peut-être 

6. 



— 44 — 

obtenir de la Porte une modification relativement à Larissa , qui serait évacuée après 
le paiement du premier tiers de Tindemnité. Vous trouverez , je crois, votre tâche 
facilitée par la dépèche que Sir Edm. Monson a dû , après notre entretien , adresser 
hier à Lord Salisbury. 

G. Hanotaux. 



r 70. 
L'Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg 



au Ministre des Affaires étrangères 



Saint-Pétersbourg, le i5 août 1897. 



Le Ministre des Affaires étrangères vient de me donner connaissance d un télé- 
gramme qu'il a reçu de M. de Nélidoff lui annonçant que TAmbassadeur d'An^eterre 
a pour instructions de ne pas accepter les dernières propositions de la Porte. 

Le Comte Mouravieff vous serait très reconnaissant d agir sans retard pour déter- 
miner Lord Salisbury à se ranger à lavis de tous les autres Cabinets. 

MONTEBELLO. 



r 71. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Constantinople. ' 

Paris, le 16 août 1897. 

Aujourd'hui encore, j'ai insisté auprès de Sir Edm. Monson sur le fait que, en 
acceptant la rédaction suggérée par les Ambassadeurs , le Gouvernement turc s'enga- 
geait à évacuer une partie importante de la Thessalie avant tout paiement. J'ai rap- 
pelé à l'Ambassadeur d'Angleterre la persévérance avec laquelle je m'étais efforcé de 
maintenir le concert des Puissances depuis le début de ces difficiles négociations, et, 
en rendant hommage à l'esprit de conciliation dont le Gouvernement britannicpie 
avait donné tant de preuves, je lui ai demandé si un nouvel effort, couronnement de 
tous les autres, ne lui paraissait pas pouvoir être accompli. Sir Edm. Monson m'a dit 
. qu'il allait , sans aucun délai , télégraphier à Londres. 

G. Hanotaux. 
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N° 72. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 16 août 1897. 

Lorsque votre télégramme d'hier m'est parvenu , j'avais déjà, répondant par avance 
au vœu du Comte Mouravieff, agi tant à Paris qu'à Londres poiur déterminer le Gou- 
vernement anglais à se ranger à Tavis de toutes les Puissances. 

Aujourd'hui même , j'ai de nouveau demandé à Sir Edm. Monson de venir me 
voir. 

J'ai insisté instamment sur le fait , qu'en acceptant la rédaction suggérée par les 
Ambassadeurs , le Gouvernement turc s'engageait à évacuer une partie importante de 
la Thessalie avant tout payement. 

En constatant, d'ailleurs, l'esprit de conciliation dont le Gouvernement britan- 
nique avait donné tant de preuves au cours de cette difficile négociation , j'ai insisté 
auprès de Sir Edm. Monson pour que le Cabinet de Londres ne se refusât pas à faire 
un nouvel effort. 

G. Hanotaux. 



N^ 73. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d affaires de la République française à Londres. 

Paris, le 17 août 1897. 

Aujourd'hui , le Conseil des Ministres a été appelé à examiner le texte de l'article 6 
rédigé par les Ambassadeurs et auquel la Porte parait disposée à adhérer. Le Conseil 
estime que, dans la situation actuelle, l'acceptation de ce texte s'impose aux Puis- 
sances en vue d'une prompte conclusion des préliminaires de la paix. Nous insistons 
donc de nouveau auprès du Gouvernement britannique pour qu'il veuille bien ne pas 
se séparer des autres Cabinets et qu'il prenne en considération l'urgence d'un accord 
ayant pour base la rédaction des Ambassadeurs acceptée par la Turquie. 

M. Delyanni est venu me dire aujourd'hui que le Gouvernement grec faisait les 
plus sérieux efforts poiu* réunir les sommes nécessaires au versement du premier 
acompte. Il ne faut donc pas renoncer à l'espoir de voir la Grèce se libérer peu à peu 
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et peut-être même assez vite , si toutes les Puissances lui prêtent promptement leurs 
bons offices poiu* sortir de la situation si fâcheuse où elle s'est volontairement en- 
gagée et d'où les efforts collectifs des Puissances se sont appliqués non sans succès à 
la dégager. 

G. Hanotaux. 



N^ 74. 
Le Chargé d^affaires de la République française à Londres 



a« Ministre des Afikires étramgères. 



Londres y le iS août 1&97. 



Jai insisté cette après-mi(C auprès de Lord Salisbury , conformément à vos instruc- 
tions, pour tenter de Famener à modifier son attitude au sujet de Tarticle 6 des pré- 
liminaires de la paix. 

Ma^é mes eflPorts, le Premier Ministre a maintenu son refus de revenir sur la 
ligne de conduite adoptée par lui. 

Lord Salisbiu*y a opposé la même réponse aux Chaînés d'afiaires de Russie , d'Au- 
triche et d'Italie. 

Geoffray. 



N* 75. 
Le Chargé d'apfaireis de la. République française à Londres 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres^le 21 août 1897. 



Une Circulaire a été adressée cette après-niidi aux Ambassadeurs de la Reine à 
l'étranger pour proposer que les Puissances se mettent en rapport avec le Cabinet 
d^Athènes en vue d'examiner quelTe source de revenus la Grèce pourrait affecter au 
payement de Findemnité de guerre et quel genre de contrôle financier pourrait être 
étabh. 

Geoffray. 
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N' 76. 

M. Meline, Président du Conseil, chargé de Tintérim du Ministère des 
Affaires étrangères , 

à r Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 

.Pîaris« le ai aoét A&97. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a remis, hier, par ordre de Son Gouivemement, 
un aide-mémoire reproduisant le langage tenu par Lord Sahsbury aux Représentants 
des cinq Puissances. 

Voici le résumé de ce document : 

1® Si la Grèce ne pouvait pas payer, l'article 6 deviendrait une rétrocession 
déguisée de Larissa et de Volo , procédé auquel le Gouvernement anglais ne saurait 
s'associer ; 

2® En attendant que des données exactes permettent de savoir si la Grèce poiura 
faire im emprunt, cette objection demeiu'e en suspens; 

3^ Il est douteux que. la Grèce , même en livrant un revenu proportionné à un 
contrôle international, puisse faire cet emprunt, mais il est certain qu'elle ne pourra 
le faire sans un pareil contrôle ; 

4*^ Les Puissances devraient donc, tout d'abord, obtenir l'assentiment définitif de 
la Grèce au contrôle international de 200,000 ou a5o,ooo livres de son revenu; 
jusque-là, il sera impossible de discuter utilement Tarticle 6. 

J'ai fait observer d'abord à sir Edmond Monson que le premier paragraphe paraissait 
contenir une erreur de droit. Alors même que la Grèce ne pourrait pas payer 
rindemnité de guerre, la Turquie ne saurait aucunement, d'après l'article 6, devenir 
propriétaire à titre définitif du gage laissé entre ses mains. Son droit demeurerait 
précaire; et il y a là une raison d*espérer que la Grèce finirait par s'acquitter pour 
rentrer en possession de tout son territoire. 

Sur le troisième point, les craintes du Gouvernement anglais me semblaient 
exagérées. Si la Grèce affectait définitivement au service d'un emprunt une partie 
suffisante de ses revenus et la remettait aux mains d'un e Commission intemationsde , 
il paraissait très probable qu'elle trouverait préteurs. Dans le cas où la Grèce don- 
nerait une preuve de son bon vouloir et de sa solvabilité en payant un premier 
acompte , les objections du Gouvernement anglais ne tomberaient-elles pas d'elles- 
mêmes ? 

J'ai insisté enfin siu* l'intérêt essentiel qui s'attache à la prompte signature de la 
paix. Si la Turquie continuait à occuper toute laThessaïie, la paix générale serait 
encore à la merci d'im accident : l'agitation pouvait renaître dans les Balkans et le 
désordre s'aggraver en Crète. 
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Le Gouvernement anglais devait se rendre trop bien compte de la nécessité plus 
pressante que jamais du concert européen pour avoir la pensée de s*en séparer. 

J. Méline. 



N° 77. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris 

au Président du Conseil, chargé de Tintérim du Ministère des Affaires 
étrangères. 

Paris, le 23 août 1897. 

I hâve the honour to inform Your Excellency that I hâve received telegrapiiic in- 
structions from the Marquess of Salisbiuy to propose to the Government of the 
Republic, in the name of Her Majesty's Government, that instructions should now 
be issued to the Représentatives of the Powers at Athènes to make enquiry of the 
Greek Government on the two following points : 

1 " Which of their revenues are they ready to hypothecate with a view to secu- 
ring the interest of the loan which it wiilbe necessary for them to raisein ordertopay 
the indemnity demanded by Turkey ? 

2* How do they propose that the international control which will be required to 
guarantee regular payment to the holders of the loan should be organised ? 

Edmund Monson. 



TRADCCTION. 

J'ai rhonneur d'informer Votre Excellence que j ai reçu par le télégraphe des 
instructions du Marquis de Sahsbury en vue de proposer au Gouvernement de la 
République, au nom du Gouvernement de la Reine, que des instructions fussent 
envoyées maintenant aux Représentants des Puissances à Athènes pour faire une en- 
quête sur les deux points suivants : 

1° Quels sont ceux de ses revenus qu'il est disposé à hypothéquer, en vue d'as- 
surer l'intérêt de l'emprunt qu'il sera nécessaire de faire pour payer l'indemnité 
réclamée par la Turquie? 

3° Comment il propose d'organiser le contrôle international qui sera constitué 
pour garantir le payement régulier aux porteurs de titres de l'emprunt. 



49 



N' 78. 

L'AMBASSADEUR d'Angleterre à Paris 

au Président du Conseil, chargé de l'intérim du Ministère des Affaires 
étrangères. 

Paris, august 25*** 1897. 

In view of the serions di£Bculties which must be encountered in obtaining in ihe 
open market a ioan sufiBcient to cover the Greek indemnity, I am directed by the M ar- 
quess of Salisbury to state to yoiu* Exceliency that Her Majesty's Government are 
willing to join those of France and Russia, in the event of thèse two Powers being 
willing also, in guaranteeing the sum whîch may be found necessary for thaï pur- 
pose. 

A much smaller sum than foin: millions would probably suffice, but the total 
should certainly not exceed that amount. 

It would be requisite that one of the conditions of the guarantee should be that 
Greek revenues should be hypothecated to meet the interest, and that thèse reve- 
nues should be placed under the financial control of a Commission to be named by 
the three guaranteeing Powers. 

It would be a great satisfaction to Her Majesty's Govermnent if the three other 

Powers : Austria-Hungary, Germany and Italy would consent to join; but it would be 

quite sufficient that the ijxree Powers by whom the Hellenic Kingdom was founded 

should be willing to concur in this step. 

Edmund Monson. 



TRADUCTION. 

En prévision des sérieuses difficultés que pourrait rencontrer rémission d un 
emprunt suffisant pour couvrir l'indenanité due par la Grèce , le Marquis de Satisbury 
m'a chargé de déclarer à Votre Excellence que le Gouvernement de la Reine était prêt 
à se joindre à ceux de la France et de la Russie , si ces derniers s'y montraient dispo- 
sés , en vue de garantir la somme que l'on jugerait nécessaire à cet effet. • 

Une somme sensiblement inférieiu*e à quatre millions sera probablement suffisante 
mais le total ne devra en tous cas pas dépasser le chiffire. 

Une des conditions de la garantie serait que des revenus grecs fussent hypothéqués 
pour subvenir à l'intérêt et placés sous le contrôle financier d'une Commission nommée 
• par les trois Puissances garantes. 

Le Gouvernement de la Reine verrait avec satisfaction les trois autres Puissances, 
l'Autriche-Hongrie, l'Allemagne etl'Itahe, s'associera cette démarche; mais il serait 
suffisant que les trois Puissances par lesquelles le Royaume Hellénique fut fondé se 
décidassent à y concourir. 

Documents diplomatiques. — Traité de paix. 7 
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N* 79. 

Le Président du Conseii,, chargé de rintérim du Ministère des Affaires 
étrangères 

au Ministre de la République française à Athènes. 

Pam« le 25 ackùt 1.897. 

Le GouTemement aillais naos a saisis , le 2 3 , d^une proposition tendant à ce que 
les Représentants des Faissances k Athènes soient chargés de demander au Gouverne- 
ment grec, d*abard quels sout les revenus qn'B est prêt à hypothéquer afin de garantir 
rintérét de Temprunt dont il a besoin pour payer Tindemnité traque, et ensuite de 
quelle façon il se propose d'organiser le contrôle international destiné à assurer un 
payement r^ulieraux porteurs des titres de f emprunt. 

Les Cabinets de Paris et de Saint-Pétersboorg sont convenus qu'avant de répandre 
à la circidaire ai^taise ils autoriseraient lenrs représentants à Athènes à se ren- 
signer sur les réelles dispositions du Gouvernement grec ^fi ce qui concerne le con- 
trôle éventuel des revenus betiéniques et les mesures à prendre en vue du payement 
de l'indemnité de guerre. 

Vcuifiez, après vous être asBoré si M. Onou a bien reçu des instructions conformes 
aux vôtre», concerter avec hii toutes les démarches que vous aurez k faire auprès du 
Cabinet d'Athènes. 

J. MÉLmE. 



r 80. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères» 

an Président du Conseil, chargé de l'intérim du Ministère des Afl'aires 
étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 26 août 1897. 

« 

Dans les entretiens cpie j'ai eus avecle Comte MouraviefiF, nous nous sommes, en ce 
([ui concerne la question des [Hréliminaires de paix, trouvés d'abord en présence de la 
première proposition anglaise tendant à interroger le Gouvernement grec sur ses 
intentions touchant l'acceptation du contrôle international, puis du refus probable 
de l'Allemagne d'adhérer à cette proposition. Le Cabinet de Saint-Pétersbourg a* 
pensé , comme le Gouvernement de la République , qu'il app artenait aux deux Puis- 
sances de prendre entre les deux extrêmes ime situation intermédiaire tendant avant 
tout à maintenir le concert européen. 

De là, la proposition d'une démarche officieuse à Athènes. 
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Aywaâ, que la réponse hn soit parvenue le Goavernemeni russe a reço de Londres 
une DOUTelie propositkm indiquant le désîr du Gonramement anglais de ^ries trok 
Puiasanoes protectrices de la Grèce^ — k Biissie, TAnglesterre et la France, — 
garantir l'emprunt nécessaire au payement ^de Tiiideimiité. fl ne ncos a pu *paf« 
[Kissible , dams les circonstances actaeiles, d'accepter le principe de la garantie , et il 
nous a semUë dangereux d'isoler les troê Puissances pour une action commune. Mats 
nous avons pensé qu'il était possiUe de proposer d'interposer, poor Ëacâiter \ 



prunt, les 60715 offices de toutes les Puissances. 

C'est dans ce sens que doit être rédigée une dépêche du Comte Mouravieff au 
Chargé d'AflFaires de Russie à Londres dont nous aurons communication. Il serait 
désireux que le Gouvernement français appuyât cette manière de voir. 



G. Hanotaux. 



r 81. 

LrE Président du Conseil, chargé de l'intérim du Ministère des AfiFaires 
étrangères, 

aux Ambassadeurs de la Républicjue française à Berlin, Conslantt* 
nople, Vienne et près S. M. le Roî d'Italie. 

Paris, le 26 août tSgy. 

Le 2 3 de ce mois , Lord Salîsbury nous avait saisis d^une proposition qui aura 
été également commtmîquée aux autres Cabinets et tendant à ce que les Représen- 
tants des Puissances soient chargés de demander au Gouvernement grec , d'abord 
cjuels sont les revenus quTl est prêt à hyj>olhèquer afin de garantir Tintérêt de 
l'emprunt dont il a besoin pour payer l'indemnité de guerre, et ensuite de quelle 
façon il se propose d'organiser le contrôle international destiné a assurer im payement 
régulier aux porteurs de titres de îemprunl. 

A la suite des échanges de vues qui ont eu lieu à Saint-Pétersbourg entre 
xM. Hanotaux et le Comte MouraviefF au sujet des négociations pendantes à Constau- 
tinople, les Cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg sont convenus, avant de 
répondre à la proposition anglaise , d'autoriser leurs Représentants à Athènes à se 
renseigner officieusement sur les dispositions réelles du Gouvernement grec, en ce 
cpii concerne le contrôle éventuel des revenus helléniques et les mesures à prendre en 
vue du payement de l'indemnité de guerre. Des instructions ont été récemment 
adressées dans ce sens aux Représentants de la France et de la Russie en Grèce. 

U semble, du reste, d'après des indications rçcueiflies par notre Cfaatgé d'affaires 
à Londres, que le Gouvclr^ement anglais ne soit pas disposé k insister sur sa propo- 
sition. Sans attendre, en effet, que nous y eussions répondu, il nous saisissait, deux 



— 52 ~ 

jours plus tard, de ia nouvelle combinaison d'après laquelle «les trois Puissances 
protectrices», c'est-à-dire la France, la Russie et l'Angleterre, conviendraient de 
garantir, moyennant l'institution d'un contrôle international, la somme nécessaire 
au payement de l'indemnité de guerre. 

D'autre part , M. Geoffray m'a fait connaître que Lord Salisbury avait invité , dès 
le 26, par le télégraphe, M. Egerton à se concerter avec ses collègues en vue d'e\a- 
miner quelles seraient, dans la circonstance, les mesures les plus efficaces. 

J. Méline. 



r 82. 

^ Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 4 septembre 1897. 

En me remettant liier le texte ci-joint (annexe 1) de la réponse officieuse, faite 
par son Gouvernement à la démarche des Représentants de France et de Russie à 
Athènes, M. Delyanni m'a communiqué également, à titre officieux, im télégramme 
de M. Skouloudis que vous trouverez également ci-annexé (annexe II), d'après 
lequel le Gouvernement hellénique, tout en s'occupant, en premier lieu, de l'emprunt 
de l'indemnité de guerre , a résolu de procéder ensuite au règlement de Tancienne 
Dette, d'accord avec les créanciers. Il avait été question, naguère, d'affecter au 
service des anciennes Dettes le revenu du timbre ; mais il n'y a jamais été affecté. Si 
'le Gouvernement grec offre aujourd'hui ce revenu pour gager l'emprunt de^'Hudem- 
nité, il n'entend pas diminuer les garanties assurées aux anciennes dettes. C'est ainsi 
qu'il a réservé toute somme excédant le service de l'empnmt de l'indemnité pour 
l'affecter au service des anciennes dettes. Si cet excédent n'était pas suffisant, le 
Gouvernement grec ajouterait, de façon à assurer à ses créanciers des gages de toute 
sécurité, Timpôt sur le raisin de Corinthe sec, perçu aux douanes d'exportation. 

G. Hanotaux. 



première annexe. 



Le Gouvernement hellénique a répondu à la demande officieuse desReprésentanls 
de la France et de la Russie à Athènes — quelles sont les dispositions du Cabinet 
d'Athènes en ce qui concerne le contrôle éventuel des revenus grecs et les mesures à 
prendre en vue de payer l'indemnité de guerre — qu'il aurait besoin d'un empnnit 
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extérieur pour payer rîndemnité de guerre; quil pourrait affecter au service de cet 
emprunt le revenu du timbre (montant, en moyenne, à 6,000,000 de francs or, au 
change actuel) jusqu'à concurrence des sommes nécessaires à ce service, et que, 
pour ce qui concerne le contrôle éventuel de l'encaissement de ce revenu, les 
Représentants des préteurs, agréés par les Puissances, apposeraient sur chaque 
feuille de tirage, à côté du timbre de l'État, im cachet ou une marque spéciale, 
sans laquelle il ne serait pas considéré comme papier timbré, ni reçu comme tel. 

Au fur et à mesure de leurs besoins, les fonctionnaires de l'Etat prendraient, 
des mains des susdits Représentants, livraison du papier timbré , en versant la contre- 
valeur. Pour chaque versement, lesdits Représentants devront livrer un récépissé à 
valoir sur la somme qui constituerait l'annuité de l'emprunt de l'indemnité. Si cette 
combinaison ne paraissait pas satisfaisante, le Gouvernement hellénique serait prêt 
à examiner les observations qui seraient présentées par les Puissances. 



DEUXIÈME ANNEXE. 



Légation Hellénique. — Paris. 

Athènes, le 3i août 1897. 

Ainsi qu'il a eu l'honneur de le déclarer plus d'une fois aux Grandes Puissances, le 
Gouvernement royal, tout en s'occupant, en ce moment, de trouver en premier lieu 
l'emprunt de l'indemnité pour accélérer l'évacuation du territoire national, a pris la 
détermination de procéder ensuite au règlement de l'ancienne dette , d'accord avec 
les créanciers. 

n est vrai que dans des négociations antérieures avec les créanciers on avait parlé 
d'ajouter le revenu du timbre aux revenus à affecter au service des anciennes dettes, 
mais il n'y fat jamais affecté. Si le Gouvernement offre à présent ce revenu au ser- 
rice de l'emprunt de l'indemnité, c'est parce que son encaissement est des plus 
faciles et le rendement presque invariable ; mais il n'entend point par là diminuer 
les garanties qui serviraient à l'ancienne dette , et c'est dans ce but que , dans la 
réponse officieuse faite aux deux Ministres de France et de Russie, le Gouverne- 
ment a réservé toute somme excédant le service de l'emprunt de l'indemnité. Il 
entend affecter cet excédent aux garanties de l'ancienne Dette, et s'il n'était pas suffi- 
sant, le Gouvernement ajouterait l'impôt sur le raisin de Corinthe sec perçu aux 
douanes d'exportation. Il résulte de ces explications non seidement que , en affectant 
le timbre au nouvel emprimt, nous n'entendons aucunement léser les intérêts des 
anciens créanciers , mais qu'aussitôt qu'un arrangement aura été établi avec eux , nous 
avons pris la détermination d'affecter, en faveur de leurs créances, des revenus de 
toute sécurité. 

Skouloudis. 
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W 83. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. Maurouard, Chargé d'a£Ëaires de la Uépublique française à 
Athènes. 

Paris, le 4 septembre 1897. 

Dans un entretien qne je viens d avoir avec M. Delyanni , je lui ai dit que le gou- 
Femement hellénique devrait hiea envisager en Ëice la situation et régler simultané- 
ment la question de Tindemnité et ceUe des dettes antérieures. 

G. Hanotaux. 



r 84. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 4 septembre 1897. 

Ce matin, à la réunion des Ambassadeurs, Sir Ph. Currie a communiqué un télé- 
gramme de Lord Salisbury en date du 3 et ainsi conçu : 

« Il semble évident que les Grecs sont prêts à accepter un contrôle international 
des revenus hypothéqués e1 à désigner à cet effet des revenns qu'ils considèrent 
comme non engagés. 

« Proposez à vos Collègues de substituer à la partie en discussion de l'article 6 : 

« 1 ° Qu une Commission internationale dont chaque Puissance nommera un membre 
soit constituée à Athènes ; 

« 2° Que le Gouvernement hellénique fera adopter par la Chamhre une loi d'après 
laquelle la recette et la dépense des revenus suffisants pour le payement de l'intérêt 
de l'indemnité et d'autres dettes nationales approuvées par les Puissances, seront 
placées sous le contrôle complet de ladite Commission internationale ; 

d 3® Que là-dessus (there upon) l'évacuation de la Thessalie aura lieu dans le délai 
d'un mois, sauf les modifications de frontière déjà acceptées. » 

Les Ambassadeurs ont été d'avis que cette proposition ne pouvait être soumise à 
la Porte sans instructions des Gouvernements. 

Mes Collègues de Russie , d'Autriche , d'Allemagne , d'ItaJie et moi , nous pensons 
(lue les deux premiers paragraphes seraient mieux à leur place dans l'article 2 relatif 
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à rindemnîté que dans Tarticle 6 relatif à l'évacuation. Ils pourraient y être introduits 
avec une légère modification de la dernière phrase de l'article 2 . 

Nous pensons aussi que, dans le paragraphe 2 de la proposition Salisbury, il 
convient de substituer au mot paiement de Fintérél de Vindemnité, les mots paiement 
de riniérét de Vemprunt pour findemnité. 

Il importe, en effet, de bien établir cpie ces mesm^es n'ont pour but que cTassurer 
\e paiement du capital de l'indemnité. 

Quant au paragraphe lH de la proposition , il pourrait prendre la place des alinéas 
k supprimer ou à modifier dans l'article VI. 

Il est à craindre que la Porte n'insiste sur la fixation du délai de l'évacuation. 

Nous pensons qu'il conviendrait, pour fadliter la négociation sur ce point, de spé- 
cifier clairement le point de départ du délai d'un mois fixé par le paragraphe III. On 
ignore si le délai court à partir de la signature des préliminaires ou du vote de la loi 
parle PaHemtotgrec, ou de la conclusion de l'emprunt. LarédaclioD de Lord Salisbury- 
parait manquer de précision à cet égard. 

P. (JAMBON. 



N" 85. 

Le Ministre des Affaires ÉTRAJXGiiuis 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg 
et Constantinople , et au Chargé d'affaires de la République française 
à Londres. 

Parîs^le i septembre 1&97. 

J'ai dit à Sir Ëdm. Monson que lu proposition de Lord Safisbury me paraissait 
marquer un effort dans le sens de la conciliation , puisqu'on admettait : i ° la dispo- 
sition des Grecs et leur capacité à faire face tant aux dépenses de l'indemnité qu'à 
celles des anciennes dettes; 2° le principe du contrôle pour toutes les dettes (y 
compris les anciennes) précédant Tévacnation de la Thessalie; et, enfm, la possibilité 
de l'acceptation par les Chambres helléniques. 

J'ai fait observer que la Commission internationale ne me paraissait pouvoir être 
nommée qu*après le vote du Parlement hellénique. 

Sir Edm. Monson m*a promis de transmettre ces observations à Lord SaKsbury. * 

J*ai terminé en disant que f esprit de conciliation dont le Gouvernement Britan- 
nique se montrait animé me paraissait de nature à hâter la coachision et que, c(uant 
à moi , je me rallierai volontiers à toute proposition de solution qui obtiendrait l'a- 
dhésion de toutes les Puissances. 

G. Hanotaux. 
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N" 86. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 

« 

Paris, le 6 septembre 1897. 

J*estime que la nouvelle proposition anglaise du 4 septembre doit aider à réaliser 
Tentente entre les Puissances. Il parait certain que Taccord de toutes les Puissances 
est aujourd'hui indispensable au crédit de la Grèce. J'estime, en conséquence, qu'il 
faut faire les plus grands efiForts pour arriver à constituer cet accord, et c'est pour- 
quoi j'incline à prendre en ce moment pour base des pourparlers les nouvelles pro- 
positions anglaises. 

Au cas où l'accord ne se ferait pas sur ces nouvelles bases, on pourrait envisager 
les moyens de hâter la signature des préliminaires, en adoptant pour l'article VI la 
formule qui paraîtrait la plus faite pour concilier les vues des Puissances. 

Je vous serai obligé de faire part de ces vues au Ministre des Affaires étrangères. 

G. Hanotaux. 



N" 87. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le 6 septembre 1897. 

Je m'associe aux observations dont vous m'avez fait part dans votre télégramme du 
4 septembre au sujet des propositions dont Sir Philip Currie vient de saisir les ^\m- 
bassadeurs. Peut-être cependant pourriez-vous arriver à dégager avec vos collègues de 
ces propositions une formide d'entente amendée, en tenant compte tant de vos 
observations que de celles que j'ai consignées dans mon tél^;ramme du ^ septembre. 

En ce qui concerne la fixation de la date de l'évacuation, le point de départ du 
délai d'un mois devrait, d'après un télégramme de M. Geoffiray , être le jour du vole 
par la Chambre grecque de la loi qui déterminerait les revenus mis à la disposition 
des Délégués des Puissances pour le service des emprunts. 

G. Raxotafx. 
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r 88. 

L'AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE à Gonstantinople 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 6 septembre 1897. 

L'Ambassadeur de Russie a seul, parmi mes Collègues, reçu de son Gouverne- 
ment Tautorisation de reprendre les négociations avec la Porte sur les bases de la 
dernière proposition Salisbury modifiée conmie il est dit dans mon télégramme du 4 
de ce mois. 

D'après les dispositions manifestées par Tewfik-Pacha, la Porte tiendrait essentiel - 
iement à ce qu'un terme pour le paiement de l'indenmité fut fixé avant l'évacuation 
de la Thessalie, 

D'après les déclarations de Sir Pbilip Currie , il est impossible de fixer dès à présent 
un terme de paiement, et l'évacuation doit être effectuée sans conditions. 

Pour concilier des vues aussi divei^entes, j'ai proposé ce matin à la réunion des 
Ambassadeurs la rédaction suivante pour les articles 2 et 6 des préliminaires : 

« Art. 2. — La Grèce paiera à la Turquie ime indemnité de guerre de 4 millions 
de livres turques. L'arrangement nécessaire pour faciliter le paiement rapide de l'in- 
demnité sera fait avec l'assentiment des Puissances, de manière à ne pas porter 
atteinte aux droits acquis des anciens créanciers détenteurs de titres de la Dette pu- 
blique de la Grèce. 

A cet effet , il sera constitué à Athènes une Commission internationale composée 
de Représentants des Puissances médiatrices à raison d'un membre nommé par 
chaque Puissance. 

Le Gouvernement hellénique fera adopter une loi d'après laquelle la perception 
et l'emploi desTevenus suffisants au paiement de l'intérêt de l'emprunt pour l'indem- 
nité de guerre et des autres dettes nationales seront placés sous le contrôle absolu de 
ladite Commission; le tout avec l'approbation des Puissances médiatrices. 

Art. 6. — Aussitôt que le présent acte aura été signé et ratifié, l'état de guerre 
cessera entre la Turquie et la Grèce. 

Loi'sque les conditions prévues à l'article 2 seront remplies et que l'époque du 
paiement de l'indemnité de guerre aura été établie par la Commission internationale, 
l'évacuation de la Thessalie s'effectuera dans le délai d'un mois. » 

Cette rédaction comprend la proposition de Lord Salisbury. Elle est de nature à 
satisfaire les Anglais , puisqu'aussitôt le terme fixé par la Commission internationale , 
l'évacuation s'impose, quelque éloigné que puisse être ce terme. Elle est acceptable 
pour la Porte puisque l'évacuation ne commencera qu'après la fixation du terme. 

Enfin elle permet la signature immédiate des préliminaires de paix. Mes Collègues 
sont d'avis que si nos Gouvernements nous autorisaient à la proposer, nous aurions 
-beaucoup de chance de clore ainsi la négociation. 

* Document» diplomatiques. — Traité de paix. 8 
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Si Votre Excellence approuve cette rédaction, je lui serais obligé, dans le cas 
où tous mes Collègues auraient pour instructions de s'y rallier, de m'autoriser à la 
soumettre à la Porte. 

P. Cambon. 



r. 89. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Constantinople. 

ê 

Paris, le 7 septembre 1897. 

Je vous autorise à soumettre à la Porte , dans les conditions que vous m'indiquez , 
et d'accord avec vos Collègues, le projet de rédaction contenu dans votre télégramme 
du 6 septembre , et qui me paraît de nature à concilier, dans la mesure du possible , 
les divers intérêts. 

G. Hanotaux. 



]\^ 90. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 9 septembre 1897. 



D résulte d un télégramme adressé à Sir Ph. Currie que la nouvelle rédaction pro- 
posée pour l'article 6 des préliminaires de paix ne donne pas satisfaction à Lord 
Salisbury. 

Il propose, en conséquence, de rédiger ainsi l'article 6 : a Lorsque les conditions 
prévues à l'article 2 seront remplies, et que l'époque de la publication de l'emprunt 
pour l'indemnité de guerre aura été établie par la Commission internationale, l'éva- 
cuation de la Tkessalie s'effectuera dans le délai d'un mois. >» 

(In a fait observer à Sir Ph. Ciu:rie que la modiGcation proposée par Lord Salis- 
bury était inutile « attendu qu'il est stipulé , par l'article 2 , que la Grèce concédera à 
'une Conunission internationale des revenus que les Puissances devront admettre 
comme saffUants. 

Mais, comme il importe d'en finir, les Ambassadeurs n'ont pas soidevé d'objection» 
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Us ne sont pas appelés, d'ailleurs, à se prononcer sur cette nouvelle rédaction qui 
sera soumise aux divers Cabinets par le Premier Ministre anglais. 

Si l'on ne veut pas voir les troupes ottomanes hiverner en Thessalie, il convient 
de presser l'entente snr ce point. 

P. Cambon. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Constantînople. 

Paris, le g septembre 1897. 

Je reçois de notre Chargé d'affaires à Londres le tél^ramme ci-après : 

« L'Ambassadeur d'Allemagne a communiqué aujourd'hui à Lord Salisbury un 
télégramme de son Gouvernement relatif à la dernière proposition anglaise. Ce télé- 
gramme reproduit, en ce qui concerne les articles 1 et 2 de la proposition anglaise, 
les suggestions de M. Cambon visées dans votre télégramme du 7 septembre, sauf 
cju'il n'y est pas question de substituer aux mots « paiement de l'intérêt de l'indem- 
nité » les mots « de l'intérêt de l'emprunt de l'indemnité ». 

«Quant au paragraphe 3 de la proposition anglaise, le Gouvernement allemand 
suggérerait qu'il y aurait lieu de le remplacer par une disposition portant que le délai 
d'un mois imparti à la Turquie pour évacuer la Thessalie partirait du jour où la 
Commission aurait fixé l'époque du paiement des termes de l'indemnité. 

« Le Chargé d'affaires d'Italie a fait, de son côté, au Foreign OflBce une commu- 
nication dans le même sens. 

« Lord Salisbury m'a dit qu'il ne lui était pas possible d'accepter une pareille ré- 
daction. Toutefois, à titre de transaction, le Premier Ministre anglais propose de 
prendre comme point de départ du délai d'évacuation la date de la publication de 
l'emprunt de guerre. Il en résulterait que, dans le cas même où l'emprunt échoue- 
rait, les Grecs n'en resteraient pas moins en possession de leiu* province. » 

Je ne verrais, quant à moi , pas d'inconvénient à faire dater l'évacuation de l'époque 
de l'émission de l'emprunt. La Grèce trouvera, peut-être, de l'argent; si elle n'en 
trouve pas, il faudra aviser aux moyens qui permettront le paiement de tout ou 
partie de l'indemnité. Mais, quoi qu'il en soit, on aura signé Ja paix et, en ce qui 
touche l'évacuation , on aura une date précise. 

G. Hanotaux. 



8. 
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r 92. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 11 septembre 1897. 

Le Chargé d'affaires de Russie me communique le télégramme suivant que le 
Comte Mouravieff lui a adressé en date d'hier : 

c L'Ambassadeur d'Allemagne, à la suite d'une entente entre Londres et Berlin, a 
été chaîné de m'engager à inviter notre Ambassadeur à Constantinople à proposer 
le remaniement ci-dessous du Traité de paix préliminaire. 

« Pour l'alinéa 2 de l'article a : 

« A cet effet , il sera institué à Athènes une Commission internationale des Repré- 
« sentants des Puissances médiatrices à raison d'un membre nommé par chaque Puîs- 
t sancc. Le Gouvernement grec fera adopter une loi, agréée préalablement par les 
■ Puissances, réglant le fonctionnement de la Commission, et d'après laquelle la 
t perception et (emploi des revenus suffisants au service de l'emprunt pour l'indem- 
« nité de guerre et autres dettes publiques, seront pfacés sous le contrôle absolu et 
< direct de la Commission. » 

c En ce qui concerne l'article 6 : 

• « L'état de guerre cessera entre la Grèce et la Turqiiie lorsque les Puissances 
c auront reconnu comme remplie la condition prévue à l'article 2 et que l'époque de 
« l'issue de l'emprunt pour l'indemnité de guerre aura été établie par la Commis- 
t sion internationale en conformité avec les dispositions de l'Arrangement financier 
t mentionné à l'alinéa 2 , article 2 . L'évacuation de la Thessalie s'effectuera dans le 
t délai d'un mois à partir de ce terme. » 

« Le Cabinet impérial trouve que les premières lignes du nouveau projet de l'ar- 

• ticle 6 semblaient s'écarter du principe de la médiation, et j'ai déclaré qu'à mon avis, 
« elles devraient être rédigées comme antérieurement, c'est-à-dire : 

« L'état de guerre cessera entre la Grèce et la Turquie aussitôt que l'Acte de paix 
f préliminaire aura été signé. » 

« Pour ce qui est de l'évacuation de la Thessalie , elle pourrait s'effectuer dans les 
conditions exposées dans le projet anglo-allemand. J'ai, de plus, déclaré à l'Ambas- 
sadeur d'Allemagne que nous attendrions l'acceptation de ce projet par la France et 
les autres Grandes Puissances pour y adhérer, et que je ne voyais pas de raison pour 
que ce soit l'Ambassadeur de Russie qui le propose à Constantinople. » 

Veuillez faire savoir au Comte Mouravieff que la rédaction qu'il propose pour le 
début de l'article 6 me parait, comme à lui, de beaucoup préférable. Le texte de 
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rarticle restant ainsi semblable à celui qui a été adopté par les Ambassadeurs à Con- 
stantinople , le Gouvernement français est disposé à adhérer aux deux articles a et 6. 
Le Comte M ouravieff appréciera s'il y a avantage à ce que ces deux articles, s'ik 
sont définitivement adoptés, soient proposés par T Ambassadeur de Russie à Constan- 
tinopie. Quoi qu'il en soit, je donne pour instructions à M. Cambon de signer, 
si tous ses Collègues le font également , en lui transmettant la communication de 
M. de Giers et le présent télégramme. 

G. Hanotaox. 



r93, 

UAmbassadeur de la république française à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, ie i3 septembre 1897. 

Les Ambassadeurs se sont communiqués, dans la réunion d'aujourd'hui, les indi- 
cations et les instructions de leurs Gouvernements relativement aux articles s et 6 
de TActe préliminaire de paix. Ils se sont mis d*accord sur une rédaction qui sera 
proposée demain au Ministre des Affaires étrangères dans une réunion qui se tiendra 
à Top-Hané. Si Tewfik Pacha, à qui nos propositions sont communiquées dès ce soir 
pour qu'il puisse se munir d'instructions, accepte et paraphe avec nous les deux 
articles, l'Acte préliminaire pourra être signé cette semaine. 

Dans le cas d'acceptation , nous nous proposons de réclamer du Ministre la décla* 
ration annexe suivante : 

« Aussitôt après la signature des préliminaires de paix, les Autorités ottomanes 
en Thçssalie seront invitées à s'entendre avec des délégués helléniques pour assurer 
ja réintégration dans leurs foyers des émigrés de Thessalie. En cas de difficultés, on 
aura recours à des délégués des Puissances médiatrices. >■ 

P. Cambon. 



r 94. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de la République française à Londres. 

Paris, le i4 septembre 1897. 

Jai vu aujourd'hui l'Ambassadeur d'Angleterre et je me suis appliqué à faire res- 
sortir à ses yeux l'urgente nécessité de signer les préliminaires de la paix. J'ai signalé 
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le devoir si]qpérieiir qui me paraissait incomber à toutes les Poifisances de considérer 
avant toute chose rintérèt des populations déjà si éprouvées du théâtre de la guerre , 
et dont chaque jour de retard aggrave les souffrances. La mauvaise saison n est plus 
fort éloignée; si l'on tarde ^ le statu quo sera maintenu en fait pendant tout Thiver ; il 
semble que, dans ces circonstances, les considérations d'humanité devraient [urimer 
toutes les autres. 

Dans les questions qui se débattent , la France n a cessé de se placer à ce point de 
vue et elle a proposé ou soutenu toute proposition qui semblait de nature à maintenir 
le concert des Puissances et à hâter le moment où la paix serait signée. Nous ne pouvons 
qu'être affectés de voir le résultat de tant d'efforts et de bonne volonté tenu en suspens à 
une époque où chaque jour crée des souffrances nouvelles et menace d'en entraîner 
d'autres pour l'avenir, par l'impossibilité où sont mis les habitants de Thessalie de 
vaquer aux travaux des champs et aux semailles pour la récolte prochaine. 

J'ai fait ressortir combien 11 serait affligeant que de simples détails de rédaction ou 
des considérations financières retardassent indéfiniment la conclusion d'une paix si 
ardemment souhaitée par des populations malheureuses et par f Europe entière. Cet 
arrêt est d'autant plus regrettable qu'il a son contrecoup en Crète même, puisqu'on 
ne peut espérer le règlement de la question Cretoise qu'après la paix, et que ces 
retards menacent d'occasionner de nouveaux troubles dans le pays. 

G Hanotaux. 



iT 95. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le i4 septembre 1897. 

Notre chaîné d'affaires à Athènes me télégraphie ce qui suit : 

t Par une Note qu'il vient de mt'adrefiser en même temps qu'aux Représentants des 
Grandes Puissances et dont il me prie de donner communication à Votre Excellence , 
M. Skouloudis signale l'intérêt qu'il y aurait à ce que, concurremment à la signature 
des préliminaires de paix, il fût pourvu au rétablissement du slata quo ante bellum 
des relations entre la Grèce et la Turquie concernant les points suivants: 1*^ reprise 
des relations commerciales au moyen de la libre entrée des sujets hellènes en Tur- 
quie, les sujets ottomans n'ayant jamais été forcés de quitter le territoire hellénique; 
2** faculté à la marine marchande de chacun des pays d'entrer et de sortir des ports 
de l'autre pour y exercer le trafic de mer ; 3*^ rapatriement des Thessaliens actuelle- 
ment réfugiés en d'autres provinces de la Grèce ; 4** amnistie générale sans exception 
ni réserve en faveiur des chrétiens sujets de la Porte qui , par suite de la guerre , au- 
raient été entrainés à venir en Grèce ». 
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Le Ministre des Affaires étrangères fait appel à des considérations humanitaires et à 
l'intérêt des ressortissants des deux Etats en vue d'inspirer aux Puissances médiatrices 
la résolution de faire insérer ces quatre points, sinon dans le traité préliminaire au 
cas où sa conclusion devrait en être retardée, du moins dans un protocole spécial exé- 
cutoire dès sa signature ». 

Le premier secrétaire de la Légation grecque a fait aujourd'hui une démarche 
auprès de mon Département en vue d'obtenir notre adhésion à ces demandes. Je 
désirerais pour ma part qu'îles fussent prises en considération moyennant, bien 
entendu, qu'elles rencontrassent l'assentiment de toutes les Puissances et que la 
signature des préliminaires de paix n'en fût pas compromise. Mais je ne puis que 
m'en remettre à votre appréciation sur ce dernier point en parlicuher. 

G. Hahotacx. 



■r 96. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le 16 septembre 1897. 

Je crois devoir vous signaler que les points visés dans la note grecque difièrent 
des préliminaires de paix, notamment en ce qu'ils tendent à la proclamation d'une 
amnistie immédiate et non pas retardée jusqu'à la signature du traité de paix défi- 
nitif. 

G. Hanotaux. 



iV 97. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople . 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 16 septembre 1897. 

Les articles a et ti ont été paraphés aujourd'hui et l'Acte préliminaire de la [ 
sera signé samedi. 
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r 98. 
L'Ambassadeur de la République française à Gonstantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le ig septembre 1897. 



UActe préliminaire de paix a été signé hier. Pour me conformer à Tindication 
contenue dans votre télégramme du 16 de ce mois, j'ai proposé dy joindre une 
déclaration annexe ainsi conçue : « L'article 4 des préliminaires établit que le traité 
définitif contiendra une clause relative à Tamnistie. En vue de faciliter la reprise des 
relations entre les deux pays et d'accélérer le retour de leurs sujets respectifs , il est 
convenu qu'aussitôt après la ratification de l'Acte préliminaire de paix , une amnistie 
générale sera proclamée de part et d'autre pour les nationaux des deux pays com- 
promis à l'occasion de la guerre ». 

Cette déclaration a reçu l'approbation de mes Collègues. Le Ministre des Affaires 
étrangères n'y a pas fait d'objection, mais s'est réservé de demander au Sidtan une 
approbation qui ne lui parait pas douteuse. 

Aux termes de l'article 1 o des préliminaires , l'Acte doit être ratifié par le Sultan 
dans un délai de 8 jours et, aussitôt après, ses clauses doivent être notifiées au 
Cabinet d'Athènes par les Représentants des Grandes Puissances et devenir exécu- 
toires. La ratification de Sa Majesté sera donnée dans deux ou trois jours, d'après les 
déclarations de Tewfik Pacha. 

P. Cambon. 



r 99. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Gonstantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 23 septembre 1897. 



Le télégramme suivant m'est adressé par Tewfik Pacha : « Sa Majesté le Sultan a 
approuvé l'Acte prélimminaire de paix du 1 8 septembre avec ses deux annexes A 
et B, l'annexe C devant être examinée lors deî la discussion du traité définitif. » 

L'annexe relative à l'amnistie est réservée par le Sultan jusqu'à la discussion du 
traité définitif. 

La Bouliniére. 
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iT 100. 
PRÉLIMINAIRES DE PAIX. 



La Grèce ayant confié aui Grandes Puissances lé soin de ses intérêts en vue du 
rétablissement de la paix avec la Turquie, et la Sublime Porte ayant accepté leur 
médiation , les conditions suivantes qui doivent servir de base principale et défînttive 
aux relations futures des deux pays ont été arrêtées entre Leurs Excellences les Représen- 
tants de l'Allemagne , de l'Angleterre , d'Autriche et de Hongrie , de la France , de l'Italie 
et de la Russie d'une part, et Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères de 
Sa Majesté Impériale le Sultan de l'autre. 

ARTICLE PREMIER. 

La frontière turco-hellénique sera rectifiée conformément au tracé indiqué sur la 
carte ci-jointe, accompagnée d'une description détaillée. 

Il est entendu que de légères modilications au point de vue stratégique peuvent 
y être introduites à l'avantage de l'Empire Ottoman par un accord entre les Délégués 
des Puissances et de la Sublime Porte , lors de l'application du tracé sur les lieux. 

Les détails de cette délimitation seront fixés sur les lieux par une Commission 
coa^>osée de Délégués des deux Parties intéressées et de Délégués militaires des 
Ambassades des Puissances médiatrices. 

La Commission de défimitation devra se réunir dans un délai de quinze jours ou 
plus tôt, si faire se peut, à partir de la date du présent Acte et prendra ses résolu- 
tions à la majorité des voix des trois Parties intervenantes. 



La Grèce payera à la Turquie une indemnité de guerre de 4 niîllions de livres 
turques. 

L'Arrangement nécessaire pour faciliter le payement rapide de l'indemnité sera fait 
avec l'assentiment des Puissances, de manière à ne pas porter atteinte aux droits ac- 
quis des anciens créanciers détenteiu^ des titres de la dette publique de la Grèce. 

A cet effet il sera institué à Athènes une Commission internationale des Rep"" 
sentants des Puissances médiatrices à raison d'un membre nommé par chaque Pt 
sance. Le Gouvernement hdlénique fera adopter une loi agréée préalablement ] 
les Puissances, réglant le fonctionnement de la Conunission et d'après laquelle la p 
ception et l'emploi de revenus suffisant au service de l'emprunt pour l'indemnité 
guerre et des autres dettes nationales seront placés sous le contrôle absolu de 
Commission. 

Documents DiPLOUATiqtrKS. — Traite i)e paix. g 
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ART. 3. 

Sans toucher aux principes des immunités et privilèges dont les sujets hellènes 
jouissaient avant la guerre sur le même pied que les nationaux des autres Etats, des 
arrangements spéciaux seront conclus en vue de prévenir Tabus des immunités con- 
svdaires, d'empêcher les entraves au cours régulier de la justice, d'assurer l'exécution 
des sentences rendues et de sauvegarder les intérêts des sujets ottomans et étrangers 
dans leurs différends avec les sujets hellènes, y compris les cas de faillite. 

ART. 4« 

Quinze jours après la ratification des présents préliminaires de paix ou plus tôt 
si faire se peut, des négociateurs hellènes munis des pouvoirs nécessaires arriveront à 
Constantinople pour procéder avec les Plénipotentiaires ottomans à Télaboration et à 
la signature du Traité de paix définitif. Ce Traité sera conclu siu* la base des stipida- 
tions du présent Acte et contiendra, en outre, des clauses pour l'échange des prison- 
niers de guerre , pour l'amnistie , pour la libre émigration des habitants des territoires 
rétrocédés, ainsi que pour le mode d'indemnisation des particuliers en raison des 
pertes causées par les forces grecques. Il stipulera aussi le rétablissement des relations 
postales et télégraphiques, conformément aux accords généraux qui récent la ma- 
tière. 

ART. 5. 

Des négociations seront en même temps entamées à Constantinople pour la con- 
clusion dans un délai de trois mois des Arrangements suivants : 

a) Une Convention réglant les questions de nationalités contestées, sur les bases du 
projet négocié en 1876 entre la Turquie et la Grèce; 

b) Une Convention consulaire dans les conditions prévues par l'article 3; 

c) Une Convention d'extradition pour la remise réciproque des criminels de droit 
commun , et 

d) Une convention pour la répression du brigandage sur les frontières communes. 

ART. 6. 

L'état de guerre entre la Turquie et la Grèce cessera aussitôt que ie présent acte 
aura été signé. 

L'évacuation de la Thessalie s'effectuera dans le délai d'un mois à partir du moment 
où les Puissances auront reconnu comme remplies les conditions prévues aux 
deux derniers alinéas de l'article a et où l'époque de la publication de l'emprunt pour 
l'indemnité de guerre aura été établie par la Commission internationale en conformité 
avec les dispositi<ms de l'Arrangement financier mentionné dans ledit article. 

Le mode d'évacuation et de remise aux autorités helléniques des localités évacuées 
sera déterminé par les Délégués des deux Parties intéressées avec le concours de 
Délégués des Grandes Puissances. 
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ART. 7. 

Dès que le présent Acte aura été signé et ratifié , des relations normales entre la 
Turquie et la Grèce seront reprises; les sujets de chacun des deux États dont la situa- 
tion est régulière devant la loi pourront séjourner et circuler librement, comme par 
le passé , sur le territoire de l'autre , et la liberté de commerce et de navigation sera 
rétablie d'une manière réciproque. 

Les deux Parties se réservent de conclure ultérieurement un traité de conunerce et 
de navigation. 

ART. 8. 

Dès la ratification du présent Acte , les Consulats poiuront être rétablis et fonc- 
tionner dans les deux Pays avec le concours des Représentants des Puissances char- 
gées pendant la guerre des intérêts de leurs nationaux. 

Jusqu a la conclusion et à la mise en vigueur de la Convention prévue par l'ar- 
ticle 5 (S b.) les Consuls exerceront leurs fonctions administratives sur les mêmes 
bases qu'avant la guerre. 

Quant aux affaires judiciaires entre sujets ottomans et sujets hellènes, celles qui ont 
été portées devant les tribunaux à une date antérieiu'e à la déclaration de guerre , con- 
tinueront à être traitées en Turquie conformément au régime en vigueur avant la 
guerre ; les affaires qui auront surgi postérieurement à la déclaration de guerre seront 
traitées conformément aux principes du droit européen , sur la base de la Convention 
turco-serbe du 26 février/9 mars 1896. 

ART. 9. 

En cas de divergences dans le cours des négociations entre la Turquie et la Grèce, 
les points contestés pourront être soumis par l'une ou l'autre des parties intéressées à 
l'arbitrage des Représentants des Grandes Puissances à Constaritinople , dont les déci- 
sions seront obligatoires pour les deux Gouvernements. Cet arbitrage pourra s'exercer 
collectivement ou par désignation spéciale des intéressés et soit directement, soit par 
l'entremise de Délégués spéciaux. 

En cas de partage égal des voix, les Arbitres choisiront un Surarbitre. 

ART. 10. 

Les stipulations de la Convention conclue le 24 mai 1881 pour la cession de la 
Thessalie à la Grèce sont maintenues, sauf celles qui sont modifiées par le présent 
Acte. 

La Sublime Porte se réserve de saisir de ses propositions pour le règlement des 
questions découlant de ladite Convention les Puissances qui en sont signataires et 
dont les décisions doivent être acceptées par la Grèce. 

ART. 1 1 . 

En vue d'assurer le maintien des rapports de bon voisinage entre les deux Etats, 
les Gouvernements de la Turquie et de la Grèce s'engageront à ne pas tolérer sur 
leur territoire des agissements de nature à troubler la sécurité et l'ordre dans l'Etat 
voisin. 
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ARTICLE FINAL. 



Aussitôt que ie présent Acte aura reçu l'approbation de S. M- L le Sultan , laquelle 
sera donnée dans un délai de huit jours» les clauses qu'il contient seront portées par 
les Représentants des Grandes Puissances à la connaissance du Cabinet d'Athènes et 
deviendront exécutoires. 

Fait en double à Constantinople, le six/dix-huit septembre mil huit cent quatre-vingt 
dix-sept. 

(L. 5.) Tewfik. 



(L 


5.). 


Calice. 


(L. 


S.) 


Nelidow. 


{L. 


S.) 


P. Cambon. 


{L. 


S.) 


Philip Currie 


{L. 


S.) 


Saurma. 


[L. 


s.) 


Pansa. 



A. 

DÉCL\R\T10N yMNJNEXE A LVCTE PRELIMINVIRE DE PVIX 1)1 6/l8 SEPTEMBRE 1897. 



En procédant à la signature des préliminaires de paix en date de ce jour, S. Exe. 
le Ministre des Afiaires étrangères de S. M. I. le Sultan déclare que dans la pensée 
du Gouvernement ottoman , la médiation qui vient d'être exercée par les six Grandes 
Puissances pour le rétablissement de la paix et pour la fixation de la hase des relations 
futures entre la Turquie et la Grèce ne doit en rien influer sur le mandat d'arbitre 
que les Représentants desdites Puissances peuvent être appelés éventuellement à 
remplir en vertu de l'article 9 de ces préliminaires de paix, et cpi'en conséquence les 
Arbitres am'ont, comme de règle, la plus parfaite plénitude d'appréciation des points 
ou des questions qui leur auront été soumis par les Parties. 

Leurs Excellences les Ambassadeurs prennent acte de cette observation et recon- 
naissent qu'elle est conforme au sens de l'article 9. 

Tewfir. Calice. 

Nélidow. 
P. Cambon. 
PmLip Currie. 
Sairma. 
Pansa. 
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DÉCLARATION ANNEXE À L'ACTE PRÉLIMINAIRE DE PAIX DU 6/i8 SEPTEMRRE 1897 



Aussitôt après la signature des préliminaires de paix les autorités ottomanes en 
Thessalie seront invitées à s'entendre avec des Délégués hellènes pour assurer la réin- 
tégration dans leurs foyers des émigrés thessaliens. 

En cas de difficultés on aura recom-s à des Délégués des Puissances médiatrices. 

Tewfik. Calice. 

Nélidow. 
P. Cambon. 
Philip Currie. 
Saurma. 
Pansa. 



c. 

DÉCLARATION ANNEXE k LACTE PRÉLIMINAIRE DE PAIX DU 6/18 SEPTEMBRE 1897. 



L'article 4 des préliminaires établit que le traité définitif contiendra une clause 
relative à Tamnistie. 

En vue de faciliter la reprise des relations entre les deux Pays et d'accélérer le 
retour de leurs sujets respectifs, il est convenu qu'aussitôt après la ratification de 
l'Acte préliminaire de paix une amnistie générale sera proclamée de part et d'autre 
pour les nationaux des deux Pays compromis à l'occasion de la guerre. 

Tewfik. Calice. 

Nélidow. 
P. Cambon. 
Philip Currie. 
Saurma. 
Pansa. 
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Description générale de la nouvelle ligne frontière Turco-Heilène en 
Thessalie, d'après la carte de la frontière Turco- Grecque à Téchelle 
de -^^ exécutée pour la Commission de délimitation en 1881. 

La nouvelle frontière part du Golfe de Salonîque, à fembouchure du fleuve 
Potamoul ; elle suit ce fleuve jusqu'à Pappapouli , ensuite elle se dirige vers le nord- 
ouest sur Tancienne frontière qu'elle rejoint au sommet de Karagasia (cote 
1 ,o63 pieds) en paissant Kalyvia et Aigamotika à la Grèce. Elle se dirige ensuite vers 
Krania et Rapsani en laissant ces deux villages à la Grèce. Elle contourne par le sud 
les sommets d'Analipsis Rapsaniotikos (3,2 63 pieds) et de Sopoto ( 4,072 pieds). 
A partir du sonmiet de Sopoto, elle se dirige sur Nézéros, en suivant à peu près le 
bas des pentes à l'est du lac de Nézéros et rejoint l'ancien tracé au couvent d'Athanasios , 
au nord du village de Nézéros. 

Du couvent d'Athanasios efle redescend dans la direction du sud en suivant le bas 
des pentes à l'ouest du lac de Nézéros jusqu'à .ce qu'elle rencontre le cours d'eau 
Kodrisiotiko ; à partir de là elle se dirige sur la hauteur de Kokkinopétra , au sud-est 
de Godamon. De Kokkinopétra elle prend la direction de l'ouest, traverse la vaille 
d'Argyropoli et atteint le contrefort à l'est de Valetziko (3,67 1 pieds), à une distance 
d'environ deux kilomètres de ce sommet. De ce point elle suit une ligne à peu près 
parallède à l'ancienne frontière et distante d'environ deux kilomètres, en longeant le 
sommet de Menexé et le col de Mélouna jusqu'au nord du village de Ligaria. 

A un kilomètre environ à l'ouest de Ligaria, elle se dirige vers le sud sur une 
longueur d'environ trois kilomètres, puis reprend la direction de l'ouest et rejoint 
l'ancienne frontière au nord de Kourtsiovali (1,900 pieds). De ià elle contourne le 
village de Kourtsiovali à l'ouest, et reprend au sud de ce village la direction de l'est, 
en passant au nord du sommet de Agios-Georgios (2,066 pieds); elle contourne 
ensuite le massif de Losfaki en suivant le bas des pentes de ce massif à l'est, et lais- 
sant à la Grèce la route de Tyrnavo à Mélouna. Elle rejoint l'ancienne frontière au 
sommet (1,200 pieds) à trois kilomètres environ au N. 0. de Tyrnavo. 

Elle se sépare de nouveau de l'ancienne frontière à Beydeïrméni , au bord de la 
rivière Xérias, contourne à Test le massif de Sideropalouki (1,694 pieds) et atteint 
le fleuve Salamvrias à un kilomètre à l'ouest de Gounitza; de là elle se dirige vers le 
sud et change de direction vers l'ouest au N. E. de Koutzokhéro en passant à un 
kilomètre environ au nord de ce village. Elle traverse de nouveau le Salamvrias et 
suit le bas des pentes de la rive gauche du fleuve; en se dirigeant vers l'ouest 
jusqu'au sommet de Babou (2,1 A7 pieds) qu'elle contourne par le sud; elle remonte 
ensuite vers le nord en suivant la ligne des hauteurs à pic, laisse à l'est le sommet 
de Babou et continue dans la direction du nord jusqu'à im kilomètre au sud-ouest 
du sommet (1,600 pieds), elle prend ensuite la direction*de l'ouest en suivant une 
ligne distante d'environ deux kilomètres de l'ancienne frontière qu'elle rejoint à 
l'angle formé par celle-ci au nord de Gritzanon. 

La nouvelle ligne coupe à l'ouest d'Elevthérokhorion l'angle dont le sommet est 
siu* la hauteur ( 1 ,742 pieds). 
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La frontière suit Tancien tracé jusqu'au sommet de Gorza (3,196 pieds) ;'de là 
elle se dirige vers le nord sur le point trîgonométrique de Barbérl , où elle rejoint 
Tancienne frontière. Elle la suit jusqu'à Piknada ; elle se dirige ensuite sur le sonmiet 
de Mitriza (4,4 18 pieds). 

De Mitriza elle suit l'ancien tracé jusqu'au sommet de Nasadico , situé au N.O. du 
village de Kerrassia-Sinou ; de Nasadico elle se dirige vers l'ouest sur le sommet du 
Kutzuru (1,916 pieds), où elle rejoint l'ancien tracé en passant à égale distance du 
village de Kritsotades et du sonunet (2,555 pieds) qu'elle laisse à la Turquie. Du 
sommet de Kutzuru elle suit l'ancien tracé jusqu'au sommet d'Aghios-Elias ; à partir 
de ce point, elle se dirige directement sur le sommet de Djuma-Psiti, en passant au 
nord du village de Kérassia. 

De Djuma-Psit'i elle suit l'ancien tracé jusqu'au sommet de Bulgarie ; de là elle se 
dirige à peu près en ligne droite sur le sommet de Djumanalta (3,091 pieds) au 
nord-ouest de Nostrovo, où elle rejoint l'ancien tracé qu elle suit jusqu'à l'angle qu'il 
forme à un kilomètre au sud-ouest du village de Saghiada. 

A partir de cet angle, la nouvelle frontière se dirige vers le sud-ouest sur le som- 
met de Gribovo (4,786 pieds) qu'elle contourne par le sud; elle prend ensuite la 
direction de l'ouest, passe à 5 00 mètres au nord du village de Generalis, à un kilo- 
mètre au nord du sommet (4,ooo pieds) , longe le plateau à l'extrémité duquel se 
trouve ce sonunet, passe à un kilomètre au sud du sommet (4,2oo pieds), descend 
ensuite directement vers le sud en passant à 5 00 mètres à l'ouest du village de 
Malakasi, trstverse le Salamvrias à un kilomètre à l'ouest du pont voisin de la côte 
(2,180 pieds), passe à un kilomètre à l'est du sommet (3,700 pieds) et vient 
rejoindre la rivière, descendant du sommet de Dokimî, à l'ouest du somtmet de 
Kizil-Tépé. Elle suit le cours de cette rivière jusqu'au sonunet de Dokimi (6,^44 pieds), 
où elle rejoint l'ancien tracé et où s'arrête la rectification de la frontière. 



'n 



fEWFiK. Calice, 

Nélïdow. 
P. Cahbon. 
Phujp Curri£. 
Saurma. 
Pansa. 
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N^ 101. 
Le Chargé d*affaires de la République française à Athènes 



au Ministre des A£faires étrangères. 



Athènes, le 27 septembre 1897. 



J"ai rhonneur de vous transmettre ci-après la copie du texte complet de la Note 
collective par laquelle les préliminaires de paix, signés le 18 septembre à Constanti- 
nople par le Ministre des affaires étrangères de S. M. I. le Sultan et par les Ambas- 
sadeurs des Grandes Puissances, ont été notifiés au Gouvernement royal. Cette Note 
collective a été signée ce matin par les Représentants des Grandes Puissances à Athènes 
et remise aussitôt après au Ministre hellénique des Affaires étrangères par le Ministre 
de Russie, doyen du corps diplomatique, faisant cette démarche tant en son nom 
qu en celui de ses cinq Collègues. 

Maurouard. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE POLITIQUE DE LA LEGATION DE FRANGE EN GRÉGE 

EN DATE DU 27 SEPTEMBRE 1897. 



Athènes, le 15/27 septembre 1897. 

Le Gouvernement hellénique ayant par note du 29 avri^i 1 mai dernier accepté 
la médiation des Grandes Puissances pour le rétablissement de la paix avec la Turquie 
et remis entre leurs mains le soin de ses intérêts, les soussignés. Représentants des 
Grandes Puissances, ont l'honneur de communiquer au Gouvernement hellénique, 
d'ordre de leurs Gouvernements, l'Acte contenant les préliminaires de paix conclu à 
Constantinople entre les Ambassadeurs des Grandes Puissances et le Ministre ottoman 
des Affaires étrangères. Cet Acte ayant été ratifié par S. M. I. le Sultan et devenant 
exécutoire par la présente communication , le Gouvernement hellénique est invité à 
vouloir bien, conformément aux dispositions dudit acte, envoyer à Constantinople, 
dans le délai prévu, des Plénipotentiaires pour négocier le Traité définitif et les Con- 
ventions destinées à le compléter, et, en ThessaUe, des Délégués militaires pour 
procéder à la délimitation de la frontière. Il y a lieu également pour le Gouvernement 
hellénique de se concerter dès à présent avec les Puissances pour l'exécution des 
mesures prescrites par Tarticle U. 

Les soussignés ont l'honneur d'ajouter que l'annexe C relative à l'anmistie n'a pas 
été ratifiée par S. M. L le Sultan ; la question est réservée pour les négociations du 
traité définitif. 

DoccMBiTS DiPLOMATiQUis. — Traité de pal Y. 10 
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Les soussignés saisissent cette occasion pour renouveler à M. le Ministre des 
Affaires étrangères l'assurance de leur haute considération. 

Onou. 

Egerton. 

Plessbuv. 

BURIAN. 

Maurouard. 

NoBILf. 



r 102, 



Le MtmSTRE des AfFATRES iTllÂNGÈRES 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Vienne et près S. M. le Roi d'Italie et au Chargé d'affaires de la 
République française à Athènes. 

Paris, le 28 septembre 1897. 

L'examen des préliminaires de paix permet de se rendre compte de l'intérêt qu'il 
y a à envisager sans retard les différents points qui se rattachent à leur mise à exé- 
cution, afin de tracer une ligne de conduite permettant d'arriver le plius tôt possible 
à la conclusion de la paix définitive et d'éviter les difficultés inhérentes à l'application 
d'un acte aussi complexe. 

La brièveté des délais inscrits dans l'Acte préliminaire rend particulièrement néces- 
saire de hâter la constitution et le fonctionnement des organes destinés pins immédia- 
tement à assurer la réafisation de l'oeuvre poursnivie par les Puissances. 

Il y a une ui^ence particulière à ce que la Commission de délimitation prévue 
par i'article I** soit formée et réanie. Nous sommes, pour notre part, en mesure, 
dès à présent, de faire connaître le nom de notre Délégné. 

La prompte constitution de la Commission internationale visée par l'article II 
présente un égal intérêt. Nous nous proposons de désigner sans retard un in^^pectenr 
des Finances. 

* Quoiqu'on n'ait pas précisé exactement le rôle de la Commission en vue de 
la mise à l'étude des ressources réelles du Gouvernement hellénique, la prompte 
constitution de cette Commission permettra à toutes les Puissances de se rendre 
compte sans retard de la situation et d'examiner en connaissance de cause la question 
des conditions de l'emprunt et notamment celle de la garantie. 

L'article II porte que la perception et l'emploi des revenus à affecter au service 
de l'emprunt pour l'indemnité de guerre et pour le règlement des anciennes dettes 
seronat détenniBés, ainsi que le fonctionnement de la Commission internationale, 
par le projet de loi c|ue le Gouvernement hellénique fera agréer préalablement par 
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Itf Ptti&Mttces. U y aura 4onc tiett de pcmaiiivoe la {H^^^emptai radaetîctt de et projet 
de kû^ ^ les Puissances auiODl à dèoner daas ce sm* des iaslructioofii à leuis AgeaÉs 
à Athkieâ. 

L article IV prévoit, dans un délai uMttMMumi de ii> jour» uftè» la ratifioattoii, 
TamTée k GKistaatînople des oégocialeurs heUènes (^Mg^ de signer le Trûté de 
paÛL défioîlir. Le SuitaB ayant déjà ratifié, on doH supposer que ie mol ralificadioii 
employé iât ainsi qu aux articles VU et VIQ, riaiù le vole par te Paiement he llA^ pie 
de ia loi de contrôle^ c'est-ar^lire rapprobation dm Gouvernement f^rec. 

Le Gouvernement russe, auquel j avais donné connaisfiafice des vuea exposées 
ci-dessus, ma fait savoir qu'il les partageait entièrement. 

Je serais heureux de savoir de quelle manière le Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité envisage de son côté la mise à exécution de l'Acte préliminaire. 

G. Hanotaux. 



r 103. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la RépiibKcpe frantjaise à Berlin, Londres, 
Saînt-Pétersbourg, Constantinopïe, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie. 

Paris, le 5 octobre 1897. 

Le Marquis Visconti-Yenosta partage entièrement nos vues sur l'intérêt qu il y a 
à bâter la mise à exécution des préliminaires de paix. Il estime qu'il appartiendra à 
la Commission de délimitation de régler le mode d'évacuation de la Thessalie. Le 
Délégué itsdien à cette Commission sera l'attaché militaire à Constantinople. Des 
instructions ont été données à la Légation italienne d'Athènes en vue de la prompte 
rédactioii de la loi de contrôle. 

Le ConUe Golucbowski est également tout disposé à joindre ses efforts à ceux des 
Gouvernements qui s'efforcent de hètar l'application des préliminaires de paix. U ne 
croit pas urgent de prendre une décision en ce qui concerne le mode d'évacuation 
de la Thessalie. 

L'Attaché militaire d'AuU*iche-Hongrie à Constantinople sera délégué à la Com- 
mission de délimitation, mais le Délégué à la Commission de contrôle n'est pas 
encore désigné. 

M« Soulange-Bodin a constaté que les vues du G^Mivemement aliemaad ne diffé- 
raient pour ainsi dire pas des nôtres. Le Baron de Boienhan ne voit pas pouit|iioi la 
Coaunission de déUmitation ne déterminerait pas k mode d^évacuation dé k The»^ 
salie. L'attaché militaire à G)nfitantinople représentera rAlleaftagne à cette Cobq* 
misaion et le premier dr^oian, M. Testa, sera délégué à ia Commimoa de cantràle» 



10. 
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11 lui sera provisoirement adjoint un fonctionnaire au courant du mécanisme de la 
Dette égyptienne. M. de Rotenhan distingue, d ailleurs, en théorie, la Commission 
de contrôle de la Conmiission d études à constituer dès à présent, tout en pensant 
qu'en pratique les membres seront les mêmes. 

U résulte d'une conununication écrite reçue par M. Geoffray que Lord Salisbury 
estime qu'il faut attendre l'acceptation formelle des préliminaires de paix par le Gou- 
vernement grec avant d'effectuer les nominations aux Commissions internationales. Q 
est d'avis , du reste , que les arrangements pour l'évacuation de la Thessalie devront 
être arrêtés par la Commission de délimitation. 

G. Hanotaux. 



r 104. 

Le Chargé d'affaires de France en Grèce 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 7 octobre 1897. 



J'ai l'honneur de vous transmettre ci-après copie de deux Notes cjue le Ministre 
hellénique des Affaires étrangères m'a adressées en même temps qu'aux autres Repré- 
sentants des Grandes Puissances accrédités à Athènes. Par la première de ces com- 
munications, M. Zaîmis, en accusant réception de la Note collective du 27 septembre, 
fait connaître la désignation de M. N. Mavrocordato comme Plénipotentiaire hellé- 
nique pour les négociations du Traité définitif. 

La deuxième Note est la confirmation d'une démarche verbale de M. Streit, par 
laquelle le Gouvernement royal s'est déclaré prêt à se concerter avec les Grandes 
Puissances en vue de l'exécution des mesures prescrites par l'article II des Préli- 
minaires. 



t ^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE POLITIQUE DE LA LÉOATION DE FRANGE EN GRÈCE 

EN DATE DU 7 OCTOBRE 1897. 



Athènes, le '^ "^^"'^"^ 1897. 

5 octobre 

Le soussigné , Président du Conseil et Ministre des Affaires étrangères de Grèce , 
a eu l'honneur de prendre connaissance de la Note collective que M. le Chargé 
d'affaires de France, conjointement avec Leurs Excellences les Envoyés extraordi- 
naires et Ministres plénipotentiaires de Russie, de la Grande-Bretagne , d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie et le Chargé d'affaires d'Italie ont adressée le 1 8/2 7 septembre 
à son prédécesseur, ainsi que de l'Acte contenant les préliminaires de paix conclu à 
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Constantinople entre les Ambassadeurs des Grandes Puissances et le Ministre otto- 
man des Affaires étrangères. En réponse à cette communication, le soussigné a 
rhonneur de faire savoir à M. Maurouard que le Gouvernement royal vient de dé- 
signer M. Mavrocordato , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa 
Majesté hellénique, en quadité de Plénipotentiaire pour négocier, conformément 
à la stipulation de l'article IV de TActe des préliminaires de paix, le traité définitif 
de paix entre la Grèce et la Turquie et les Conventions destinées à le compléter. 

Alexandre Zaïmis. 



2® ANNEXE A LA DÉPÊCHE POLITIQUE DE LA LÉGATION DE FRANGE EN GRÈCE 

EN DATE DU 7 OCTOBRE 1897. 



aaUx 1 ai septembre ^ 

Athènes, le l 1897. 

6 octobre 

Faisant suite à sa Note, en date d'hier, le soussigné. Président du Conseil et 
Ministre des Affaires étrangères, a Thonneur de porter à la connaissance de M. le 
Chaîné d'affaires de France que le Gouvernement du Roi se déclare prêt à se con- 
certer avec les Grandes Puissances en vue de l'exécution des mesures prescrites par 
l'article II de l'Acte des préliminaires de paix. 

Alexandre Zaibas. 



r 105. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. . 



Thérapia, le 11 octobre 1897. 



Les premiers drogmans des Ambassades se rendent aujourd'hui à la Sublime Porte 
pour lui faire connaître : i®la prochaine arrivée des Plénipotentiaires helléniques et 
indiquer que le léger retard dans le délai fixé par les préliminaires de paix est invo- 
lontaire et ne doit pas être attribué à de la mauvaise volonté de la part du Cabinet 
d'Athènes; 2^ les noms des Délégués militaires grecs et étabhr l'entente sur le lieu 
et le mode de réunion en Thessalie de tous les Délégués militaires ; 3^ les noms des 
délégués chargés par le Gouvernement hellénique , conformément aux prescriptions 
de l'annexe B, de la réintégration des émigrés thessaliens et demander comment et 
où ces Délégués seront mis en rapport avec les autorités ottomanes chargées de la 
même mission. 

La Bouliniére. 
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N" 106. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 
2« Mnnidtre èes Affaires. éte9iigère& 

Thérapia, le 22 octobre 1897. 

La Commission de délimitation, aiTÎvée hier à Larissa, a immédiatement com- 
mencé ses travaux. 

La BoULFNliRK. 



N" 107. 
Le Chargé d'^affaires de la République française à Athènes 



au Ministre èes Aiaires étrangle». 



Athènes, le 28 octobre 1897. 



M. Duhois de l'Ëstang, arrivé avant-hier, a assisté aujourd'hui à la séance qu'a tenue 
la Commission inlernationale des finances. 

Maurouard. 



NM08- 
Le CHAiieé n' affaires D£ la République française a Constantinople 



aH Ministre des Affôres étrangères. 



Thérapia, le 6 novembre 1897. 



Trois (irvei^gences subsistent encore entre les Plénipotentiarre» grecs et ottomans r 
âewi d'entre elles sont sans importance et l'accord se fera certainement. La seule / 

importante a trait aux arrangements relatifs à la juridiction consulaire. Les I^énipa- ^' 

tenttaires helléniques consentent à remettre à j^kos lard la eondusîon des conventHn^ ^ ' 
prévues par l'article 5 des préhmînMre»; mais, avant de signer la paix, ils tiennent a 
connaître le projet turc de convention consulaire ou tout au moins ies dispositions 
qui se rapportent aux arrangements spéciaux prévus par l'article ci des prélînî- 
naires. 

Les Plénipotentiaires turcs sont décidés à refuser une communication qui ouvri- 
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rMt la voie aux discnssions qu'il importe d'^oomer jusqu'après la fâgnature de la 
parc. 

Cette manière de procéder est conforme aux intentions des signataires des préli- 
minaires, et Tewfik-Pacha, pour faciliter l'entente, est disposé à prendre l'engage- 
ment vis-îi-vis des Hénipotentiaires helléniques cfue la flonvention na contien(ka que 
des clauses de nature à prévenir les abus de pouvoir et à assurer le serxîce régulier 
de la justice. 

Si le Gouvernement grec se déclare satisfait par tm engagement de ce genre, la 
paix définitive peut être signée très rapidement. 

La Boulimére. 



r 109. 

Le Ministre des affaires étrangères 

au Chargé d'afiFaires de France à Constantinople. 

Paris, le 8 novembre 1B97. 

En vue d'aplanir la diverçence que vous me signale/, entre des Flénipolentaires 
turcs et grecs relativement'à la Convention consulaire , vous voudrez bÏCTi agir dans 
le sens indiqué par votre télégramme du 6 de ce mois. 

G. Hanotaux. 



N'IIO. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de la République française k Athènes. 

Paris, le i3 novembre 189' 
M. de la BouUnière télégraphie ce qui suit sous la date d'Iiier : 

« La proposition suivante poui" la conclusion du Traité de paix x ienl d'ètr( 
aux Plénipotentiaires grecs par les Plénipotentiaires turcs : 

. Les articles 3,5,8 des Préliminaires seront réunis en un seul article di 
Traité. 

- Un procès-verbal sera annexé au Traité dans lequel seront énoncés les • ah 
les . remèdes .. Les Plénipotentiaires grecs déclareront renoncer à discuter les 
du procès-verbal où l'accord n'existe pas encore , mais pourront faire leurs ré 
à cet égard. 
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« Ces propositions paraissent acceptables. Les Plénipotentiaires grecs attendent, 
pour conclure, les instructions d'Athènes sur ce dernier point et sur la question de 
rindenmité aux particuliers «. 

Il y aurait intérêt à ce que les Plénipotentiaires grecs reçussent des instructions 
propres à amener une prompte solution qui me paraît, comme à M. de la Boulinière, 
très désirable. Vous apprécierez s'il vous est possible de donner au Gouvernement 
royal , d'accord avec vos collègues , une indication dans ce sens. 

G. Hanotaux. 



r 111. 

Le Chargé d*affaires de la République française à Athènes 
au Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le 16 novembre 1897. 

Je réponds à votre télégramme du 1 3 de ce mois. 

Je me propose , sans faire une démarche proprement dite , de profiter de l'occasion 
naturelle que m'offirira vraisemblablement M. Zaîmis en m'entretenant à son audience 
de demain matin de l'état des négociations pour tenir un langage conforme à vos 
instructions. M. Onou agira dans le même sens. 

Maurouaru. 



r 112. 

Le Chargé ivaffaires de la République française à Athènes 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 17 novembre 1897. 

Dans l'entretien que je viens d'avoir avec lui, M. Zaîmis s'est montré disposé à 
se prêter à la solution indiquée dans votre télégramme du 1 3 novembre , étant bien 
stipulé que le procès-verbal annexé contiendrait l'énumération complète et définitive 
des « abus et des remèdes ». 

En ce qui concerne l'indemnité aux particuliers , M. Zaîmis m'a dit qu'il allait faire 
une proposition transactionnelle quant au chiffre total. 

Maurouard. 
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r 113. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constan tinople 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra» le 21 novembre 1897.* 

Le Protocole annexe au Traité de paix où sont énumérés les abas et les remèdes 
vient d'être signé par ies Plénipotentiaires ottomans et hellènes. 

Sur la question de Tindemnité aux particuliers , les Plénipotentiaires grecs ont offert 
cent mille livres turques payables en même temps que Tindemnité de guerre. Les 
Turcs ont accepté. 

La Boulinière. 



]N° lU. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de la République française à Athènes. 

Paris, le 29 novembre 1897. 
Je reçois de notre Chargé d'Affaires à Constantinople le télégranmie suivant : 

« Une difficulté soulevée par le Gouvernement grec, relativement à la disposition 
des préliminaires de paix qui vise le rétablissement des relations de commerce et de 
navigation , retarde seule la signature de la paix. » 

Ce retard parait bien peu conforme aux intérêts de la Grèce. Une prompte signa- 
ture de la paix fournirait aux Représentants des Puissances l'argument le plus fort 
pour obtenir de la Porte des adoucissements à la situation des Thessaliens. 

G. Hanotaux. 



r 115. 

Le Chargé d'affaires de la Répurlique française à Athènes 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i*' décembre 1897. 

Jjes Plénipotentiaires hellènes sont autorisés à abandonner toute demande de mo- 
dification au texte de l'article 7 des Préliminaires de paix, mais ils demanderont que 
certaines réserves soient consignées dans un Protocole annexe. 

Maurouard. 

DûcoMBim DtFLOMATiQUis. — Traité do paix. 1 1 
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r 116. 



Le X^hargé d affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Afîaires étrangères. 



Péra, le i''' décembre 1897. 



Les Plénipotentiaires hellènes ayant été autorisés à adopter l'article du Traité de 
paix relatif à la reprise des relations de commerce et de navigation , moyennant la 
mention dans un protocole annexe de leurs réserves portant sur trois points spéciaux : 
tarif douanier, pêche des éponges, cabotage, j'ai insisté auprès de Tewfik Pacha, ainsi 
que mon Collègue de Russie et l'Ambassadeur d'Angleterre , pour que le Gouverne- 
ment ottoman adhère à ces conditions et procède sans retard à la signature de la 
paix. 

La Boi LIMÈRE. 



NM17. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Fera, le 4 décembre 1897. 



La paix entre la Turquie et la Grèce a été signée aujourd'hui. Les bases du pro- 
tocole annexe B sont les suivantes : 

Application des régimes en vigueur avant la guerre avec mention spéciale des 
tarifs douaniers, de la pèche des éponges, du cabotage. Délai de deux ans pour la 
conclusion des traités de commerce. Passé ce délai, retour au régime stipulé par 
farticle 7 des préliminaires. Dans le cas où un retard se produirait dans la conclusion 
pour des causes indépendantes de la bonne volonté des parties intéressées, maintien 
du régime en vigueiu*. 

La Bouliniére. 
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TRAITÉ DE PAIX 



fi DÉCEMBRE 1897. 



PRÉAMBULE. 



SA MAJESTÉ IMPÉRIALE LE SULTAN, EMPEREUR DES OTTO- 
MANS, ET SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, s'étant mis d'accord 
pour compléter et convertir en Traité de paix définitif les Préliminaires de 
paix du 6/1 8 septembre 1897 signés par Leurs Excellences les Représentants 
de l'Allemagne, de T Autriche-Hongrie^ delà France, de la Grande-Bretagne, 
de ritalie et de la Russie, agissant au nom de la Grèce, d'une part, et par 
S. Exe. le Ministre des AffaîresdeS. M. I. le Sultan, d'autre part, ont nommé 
à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

SA MAJESTÉ IMPÉRIALE LE SULTAN, 

s. Exe. Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères, et S. Exe. 
Hassan Fehmi Pacha; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, 

S. Exe. M. Nicolas Mavrocordato et M. Denis Stephanos. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, ont arrêté ce qui suit : 

Art. I. 

La frontière Turco-Hellénique est rectifiée, conformément au tracé indiqué sur la 
carie, accompagnée dune description détaillée, annexée aux Préliminaires de paix, 
ainsi qu'il suit : 



11 . 
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Cette délimitation sera fixée sur les lieux par une Commission composée de Délé- 
gués des deux Parties intéressées et de Délégués militaires des Ambassades des Puis- 
sances médiatrices. 

La Commission de délimitation devra se réunir incessamment, se rendre sur le 
terrain et conunencer ses travaux sans retard. Elle prendra ses résolutions à la majo- 
rité des voix des trois Parties intervenantes. 

Lors de l'application du tracé sur les lieux, de légères modifications au point de 
vue stratégique peuvent y être introduites à lavantage de TEmpire Ottoman, par un 
accord entre les Délégués des Puissances ^t de la Sublime-Porte. 

L'Acte définitif de délimitation avec la carte y annexée, qui seront dressés et 
signés par la Commission de délimitation, feront partie intégrante du présent Traité. 



Art. II. 

La Grèce payera à la Turcpiie une indemnité de guerre de 4 millions de livres 
turques, conformément aux conditions prévues à l'article II des Préliminaires de 

paix. 

» 

Art. III. 

L'évacuation de la Thessalie s'efifectuera suivant les conditions posées dans l'ar- 
ticle VI des Préliminaires de paix ; elle aura lieu dans le délai d'un mois à partir du 
moment oii les Puissances auront reconnu conune remplies les conditions prévues 
aux deux alinéas de l'article II des Préliminaires de paix, et où la publication de 
l'emprunt pour l'indemnité de guerre aura été établie par la Commission internatio- 
nale, en conformité avec les dispositions de l'arrangement financier mentionné dans 
cet article. 

Le mode d'évacuation et de remise aux autorités helléniques des localités évacuées 
sera déterminé par les Délégués des deux Parties intéressées avec le concours de 
Délégués des Grandes Puissances. 

Art. IV. 

Les prisonniers de guerre seront rendus , de part et d'autre , immédiatement après 
la ratification du présent Traité. 

Art. V. 

Une amnistie pleine et entière est accordée de part et d'autre à toutes les per- 
sonnes qui ont été compromises dans les événements qui ont précédé ou suivi la 
déclaration de guerre. 

Art. VI. 

Les Sujets de chacun des deux Etats « dont la situation est régulière devant la loi, 
pourront séjourner et circuler librement comme par le passé, sur le territoire de 
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Tautre, chacune des deux Hautes Parties contractantes se réservant la faciitté de re- 
fuser l'accès de son territoire à ceux des sujets de l'autre partie qui auraient subi des 
condamnations judiciaires d'ordre pénal, ou qui auraient été l'objet d'un arrêté 
d'expulsion à raison de leurs antécédents et méfaits de droit commun. Avis préalable 
en sera donné aux Légations respectives. 

Aht. vu. 

Les Musulmans, habitants ou originaires de Thessalie, qui, en vertu de l'art. XIII 
de la Convention du 3/1 mai 1881, avaient acquis ou non la nationalité hellénique 
seront libres d'émigrer ou de fixer leur domicile en Turquie. Ceux qui ont acquis la 
nationalité hellénique auront en vertu d'une déclaration préalable à faire à l'autorité 
compétente, dans un délai de trois ans à partir de l'échange des ratifications du 
présent Acte, la faculté d'opter pour la nationalité ottomane. Tous ces émigrés 
continueront à jouir pleinement et sans aucune entrave, conformément à ladite Con- 
vention , de leurs propriétés immobilières sises en Grèce et à les administrer. 

Les mêmes avantages sont accordée, par réciprocité, aux habitants ainsi qu'aux 
individus originaires des territoires rétrocédés à la Turquie par suite de la nouvelle 
rectification de la frontière, ou bien actuellement domiciliés dans ces localités. 

Ces mêmes habitants ou bien originaires des territoires rétrocédés à la Turquie, 
ainsi que les représentants des institutions ou communes sises dans ces localités qui 
auraient des propriétés immobilières en Thessalie, seront libres de passer la frontière 
poiu" les cultiver, les administrer et les affermer conmie par le passé, sans qu'aucune 
entrave puisse leur être suscitée de ce chef. Des avantages identiques sont accordés, 
tant aux habitants ou originaires de Thessalie qu'aux représentants des institutions ou 
communes s'y trouvant qui posséderaient des proprâétés immobilières dans les terri- 
toires rétrocédés à l'Empire ottoman. 

Art. Vin. 

En exécution de l'article IV des Préliminaires de paix , la Grèce payera à la Tiu-quie 
pour l'indemnisation des particuliers en raison des pertes causées par les forces 
grecques la somme de 100,000 livres turques. 

Le payement de cette somme sera effectué en même temps que l'indemnité de 
guerre. 

Art. IX. 

Sans toucher au principe des immunités et privilèges dont les Hellènes jouissai""! 
avant la guerre, sur le même pied des nationaux des autres Etats, des arrangeme 
spéciaux seront conclus entre la Turquie et la Grèce en vue de prévenir l'abus < 
immunités consulaires, d'empêcher les entraves au cours régulier de la justice, d' 
surer l'exécution des sentences rendues et de sauvegarder les intérêts dessujets ol 
mans et étrangers dans leurs différends avec les sujets hellènes, y compris les cas 
faillite. 
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Jus([ii a la conciii^on et à k mise en vigueur de la Convention prévue par Tar- 
lide Y (S f>) des Préliniinaii*es de paix, les Consuls ottomans en Grèce et les Consuls 
hellènes en Turquie exerceront leurs fonctions administratives sur les mêmes bases 
(|u'avant la guerre. 

Quant aux affaires judiciaires entre sujets ottomans et sujets hellènes, celles (|ui 
ont été portées devant les tribunaux à une date antérieure à la déclaration de guerre 
continueront à être traitées en Turquie conformément au régime en viguem* avant 
la guerre; les affaires qui auront surgi postérieurement à la déclaration de guerre 
seront traitées conformément aux principes du droit européen, sur la base de la 
(Convention Turco-Serbe du 26 février/9 mars 1896. 



Art. X. 



Les stipulations de la Convention du 2 4 mai i 88 1 pour la cession de la TJiessalie 
à la Grèce sont maintenues, sauf ceHes qui sont modifiées par le présent Acte- 
La Sublime-Porte se réserve de saisir de ses propositions pour le règlement de 
ses propositions découlant de ladite Convention, les Puissances qui en sont signataires 
cl dont les décisions doivent être acceptées par la Grèce. 



Art. XI. 

« 

Les deux Hautes Parties contractantes conviennent de conclure, dans un délai de 
trois mois, à partir de la ratification du présent Traité, les arrangements suivants : 

a) Une Convention réglant les questions de nationalité contestées, sm* les bases 
du projet négocié en 1876 entre la Turquie et la Grèce; 

b) Une Convention consulaire dans les conditions prévues au paragraphe 1*^ de 
Tarticle 9 (article III des préliminaires de paix); 

c) Un Traité d'extradition pour la remise réciproque des criminels de droit com- 
mun; 

d) Une Convention pour la répression du brigandage sur les frontières communes. 

Les deux parties se réservent de conclure ultérieurement un Traité de commerce 
et de navigation. ' 

En attendant la conclusion de ce dernier Traité, la liberté de commerce et de 
navigation est rétablie d une manière réciproque. 



Art. XII. 

Les relations postales entre la Grèce et TEn^ire Ottoman , qui avaient été inter- 
rompues depuis quelques années» seront rétablies, conformément aux accords géné- 
iMux qui règlent la matière, aussitôt que les administrations postales des deux pays 
auront conclu une Convention spéciale à ce sujeL 

En attendant, les deux administrations postales pourront échanger directement. 
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dans ies localités qu'elles désigneront comme siège d'échange, leurs valises et colis 
dûment scellés et expédiés par voie de terre ou de mer, à destination des deux pays 
ou pour le transit. 

Art. Xffl. 

Les Administrations des télégraphes des deux pays devront prendre les mesures 
nécessaires pour rétablir les communications entre leurs réseaux respectifs et pour 
entretenir convenablement leurs lignes télégraphiques de manière à imprimer un 
cours interrompu et rapide aux échanges des dépèches. 

Art. XIV. 

En vue d assurer le maintien de bon voisinage entre les Deux Etats, les Gouverne- 
ments de la Grèce et de la Turquie s'engagent à ne pas tolérer, sur leur territoire, 
des agissements de nature à troubler la sécurité et l'ordre dans l'Etat voisin. 



Art. XV. 

En cas de divergences dans le cours des négociations entre la Grèce et la Turquie , 
les points contestés pourront être soiunis, par l'une ou l'autre des parties intéressées 
de l'arbitrage des Représentants des Grandes Puissances à Constantinople , dont les 
décisions seront obligatoires par les deux Gouvernements, 

Cet arbitrage pourra s'exercer collectivement ou par désignation spéciale des inté- 
ressés et soit directement , soit par l'entremise de délégués spéciaux. 

En cas de partage égal des voix , les arbitres choisiront im surarbitre. 

Art. XVI. 

Les ratifications du présent Traité définitif de paix, par Sa Majesté Impériale le 
Sultan et par Sa Majesté le Roi des Hellènes, seront échangées à Constantinople dans 
le délai de quinze jours à partir d'aujourd'hui au plus tôt si faire se peut. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait en double à Constantinople le . .^^> — ^897. 

(L. 5.) Tewhk. (L. 5.) Mavrocordato. 

(L. S.) Hassan Fehmi. (L. S.). Stephanos. 
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Protocole A. 



Sur la demande de Leurs Excellences les Plénipotentiaires hellènes de connaitre 
les bases principales qui formeront les propositions du Gouvernement impérial en ce 
qui concerne les arrangements prévus par l'article III des Préliminaires de paix. Leurs 
Excellences les Plénipotentiaires ottomans acceptent dq leur communiquer dès à 
présent à titre de renseignement et sans qu'aucune discussion puisse être entamée à 
ce sujet avant la ratification du traité de paix définitif, les bases principales desdits 
arrangements telles qu'elles ont été arrêtées dans la pensée du Gouvernement et qui 
consisteront dans les points suivants : 

Fixer les limites de la franchise douanière des Consuls; assurer l'exécution des 
jugements rendus par les tribunaux ottomans envers les Consuls hellènes en matière 
civile et commerciale; définir le domicile du sujet hellène, et préciser les conditions 
à observer lors des perquisitions domiciliaires, surtout pour le cas où le drogman ne 
se rendrait pas à l'invitation des autorités ottomanes; préciser également les condi- 
tions à observer pour les cas où les Délégués consulaires ne se rendraient pas aux 
tribunaux compétents en matière mixte; reconnaître la compétence de la Corn' de 
cassation ottomane d'après les lois en \4gueur, déclarer également la compétence des 
Tribunaux ottomans pour les cas de faillite des sujets hellènes, ainsi qu'en matière 
pénale soit entre eux, soit avec les sujets des autres puissances; régidariser la signifi- 
cation des pièces judiciaires destinées aux sujets hellènes et assurer l'exécution par 
les autorités ottomanes des jugements rendus par les tribunaux t)ttomans dans les 
procès mixtes. 

Leurs Excellences les Plénipotentiaires hellènes, prenant acte de cette communi- 
cation, déclarent faire leurs réserves les plus formelles soit sur son contenu au sujet 
duquel les discussions et négociations ultérieures devront avoir lieu immédiatement 
après la ratification du Traité de paix définitif, soit siu* le recours, en cas de diver- 
gence , à l'arbitrage des Représentants des Grandes Puissances à Gonstantinople prévu 
par l'article IX des Préfiminaires de paix. 

Gonstantinople, le 7/19 novembre 1897. 

Signé : Tewfdl. Signé : Mavrocordato. 

Signé : Hassan Fehiii. Signé : Stephanos. 
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Protocole B 



Le Traité de commerce et de navigation prévu par Tarticle XI du Traité définitif 
de paix (ailicle Vil des préliminaires) devra être conclu dans le délai de deux ans à 
partir de l'échange des ratifications dudit Traité de paix. 

Pendant ce délai , le régime en vigueur avant la guerre relatif aux tarifs douaniers , 
au cabotage et à la pèche des éponges est maintenu sur la base de la réciprocité . 

Si, toutefois, jusqu'à l'expiration du délai susvisé de deux ans, le Traité de com- 
merce et de navigation n'est pas conclu et ratifié, les deux Parties reviendront au 
régime établi par l'article XI du Traité de paix (article VA des préliminaires). 

D est entendu que dans le cas où le nouveau Traité de commerce et de navigation 
étant conclu et ratifié dans ledit délai ne pourrait pas , par suite de motifs indépen- 
dants de la volonté des deux Hautes Parties contractantes, être mis en application, le 
régime susindiqué en vigueur avant la guerre sera maintenu toujours sur la base de 
la réciprocité jusqu'à la mise en vigueur du nouveau Traité. 

Constantinople , le 22 novembre/4 décembre 1897. 

Signé : Tewfik. Signé : Mavrogordato . 

Signé : Hassan Fehmi. Signé : Stephanos. 



N" 119. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 11 décembre 1897I 



La Commission de délimitation de la Frontière de Thessalie a été obligée de sus- / /:... 
pendre jusqu'au printemps ses opérations en présence du mauvais temps qui rend 
tout travail impossible. 

La Boulinière. 



DocuMBim DIPLOMATIQUES. — Tnité de |>aix. 1 3 
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r 120. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le i5 décembre 1897. 



Les Plénipotentiaires helléniques ont fait demander officieusement au Ministre des 
Affaires étrangères un plus long délai pour la ratification du Traité de paix. 

Le Ministre des Affaires étrangères a répondu que les motifs mis en avant pour 
retarder la ratification ne lui paraissaient pas de nature à être pris en considération. 
Le Sultan a approuvé cette réponse. 

La Bouliniâre. 



PTlîl. 
Télégramme communiqué par l'Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères, 
à Munir Bey, Ambassadeur à Paris. 

Constantinople, le 16 décembre 1897. 

Bien que le Traité définitif de paix signé entre les Plénipotentiaires ottomans et 
helléniques fixe im délai de i5 jours pour rechange des ratifications, les Hénipo- 
tentiaires helléniques viennent de nous demander, au nom de leur Gouvernement, 
de prolonger ledit délai jusqu'à fin décembre (12 janvier). 

Comme on ne saurait revenir sur ime des clauses déjà signées, nous avons ré- 
pondu aux Hénipotentiaires helléniques que, conformément aux engagements pris 
de part et d'autre , l'échange des ratifications devait avoir lieu dans le délai fixé. 

m 

Veuillez en aviser le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité* 

Tewfik. 
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N' 122. 

Le Charge d'affaires de la RépuRLiQyE française à Athènes 
au Ministre des Affirires étrangères. 

Aihàofis, le 16 décembre 18^7. 

La demande de prorogation du délai d^échange des ratifications formulée par le 
Gonvemement iicMénique n ayant pas été accueffie à donstantînople , le <jooyer- 
nement a aussitôt convoqué la Chambre pour lui présenter le traité; il y aiu'a séance 
ce soir. 

Maurouard. 



Le Chargé d'affaires de la Répurlique française à Athènes 



au Ministre des Affaires ^rangères. 



Athènes, le 16 décembre 1697. 



Ce soir, le projet de loi portant approbation du traité de paix a été présenté à la 
Chambre par le Président du Conseil et a été adopté en première lecture. 

Maurouard. 



r 124. 

Le Chargé d'affaires de la Répurlique française à Athènes 



au Ministre des AfFaires étrangères. 



Athènes, le 18 décembre 1897. 



La Chambre des députés, dans une séance tenue cette nuit, a voté en troisième 
iecture i approbation du Traité de paix. 

Maurouabd. 



